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LE PREFET DE L'AISNE, 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR, 

Vu le code de l’envitonnement et notamment l'article L.51É-1 ; 
Va l'arrêté préfectoral du 5 mai 2008 délivré à là société SYGMA LASER pour l'établissement qu’elle exploite sur le 
territoire dé la commune de Buire ; 
Vu le récépissé de changement d'exploitant délivré à la SNT HIRSON te 22 juillet 2008 : 
Var la déclaration en date du 15 décembre 2011 par Riquélle la société Guy Dauphin Environnement (G.D.E) a indiqué 
avoir repris les installations exploitées par la société. SNT HIRSON : 
Va la démande présentée le 29 mars 2012 par la société G.D.E dont le siège social est situé route de Lorgnichon 14 540 
Rocquancourt, én vue d'obtenir l'autorisation d'étendre les activités de transit, regroupement, tri ef iraitement de déchets 
exploitées sur Le territoire des cominunes de BUIRE ét HIRSON, Paro d'activités La Rotonde — Florentine ; 
Vale dossier débosé à l'appui de sa derande : 
Var lé rapport de l'inspecteur des installations classées prononçanf la recevabilité du dossier en date du 10 mai 2012 ; 
Va l'avis de l'autorité environnementale ; 
Vi a décision en date du 9 octobre 2012 du président du tribunal administraif d'Amiens portant désignation du 
commissaire efiquêteur ; 
Vu l'arrêté préfectoral en daté du 17 octobte 2012 ordonnant l’organisation d’une enquête publique du 14 novembre 2012 
au 15 décéinbre 2012 inclus eur le territoire des comimunes de Buire, Hirson, Eparcy, Saint-Michel, Neuve-Maison, 
Bucilly et La Hétie ; 
Va l'accomplissement des formalités d'affichage réalisé. dans ces communes de l'avisau publi : 
Val publication dé dét avis dans. deux journaux locaux ; 
Va le registre d'enquête et l'avis du commissaire enquêteur : 
Vu les avis émis par les conseils municipaux:; 
Var les avis-exprimés par les différents services et organismes consultés; 
Vu le rapport et les propositions de l'inspection des installations classées en date du 27 février 2014 ; 
Vu l'avis du Conseil départemental de l'environnement et des risques sanitairés et technologique en date du 15 mars 
2013 ; 
Vu le porter & connaissance des risques technologiques adressé au maire d' EURSON ; 
Vu le projet d'arrêté porté let avril 20142 laconiaissance du detañdeur; 
Varies observations présentées par le demandeur sur ce projet pat couriel.en date du 9 avril 2013; 

CONSIDERANT qu'en application des dispositions de l’article L.512-j du code de l'environnement, l'autorisation ne 
peut être açcordée que si les dangers où incohvéiients peuvent être prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté 
préféctoral ; 

CONSIDÉRANT que lès mesures iposées À l’exploitant, notamment la présence d'un système de détection 
automatique d'incendie dans le bâtiment, fa limitation des volumes entreposés, l'aménagement de zones d'isolemententré 
les différents stockäges ét activités, la séparation du bâtiment existant de la zone de dépollution dés véhicules hors 
d'usage par un mur Séparälif REI 120, le mise en service d'un séparateur d'hydrocaibures ainsi qhe dun dispositif dé 
confinement dés eaux d'extinction d'incendie sont de nature à prévenir es nüfsances et les risques présentés par les 
installations ; 
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CONSIDERANT que l'étude de dangers jointe à la demande d'autorisation susvisée fait état de phénomènes dangereux 
repris en annexe 4 du présent arrêté dont Les zones d'effets poténtiels pour la santé des tiérs débordent des limiteé de 
propriété de l'exploitant et que celles-ci doivent être prises en compte pour la maîtrise de l'urbañisation ; 

CONSIDERANT que les terrains impactés par les risques technologiaes générés par la société GDE tels qu'ils sont 
définis dans son étude de danger, sont compatibles avec l'usage des sols défini déris lés documents d'urbanisme en 
vigueur sur la commune d'Hirson ; 

CONSIDÉRANT que les conditions légales de-délivrance de l'abtorisation Sont réunies : 

Le pétitionnaire entendu : 

Sut proposition du Directeur départemental des teritoires de F'Aiane : 

ARRET …
 

  

TITRE 1 - PORTÉE DE L’'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE LIL EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La société Guy Dauphin Environnement dont le siège social est situé route de Lorguichon 14 540 Rocquancoutt, est 
aüloriséé sous réserve du féspect des prescriptions annexée au présént arrêté, à exploiter, sur le territoire des communes 
de BUIRE 6t HIRSON (02500), Pare d'activités La Rotonde — Floréntine, les installations détaillées dans les articles 
suivants. 

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLÉMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES 
ANTÉRIEURS 

Les actes antérieurs sont abrogés et remplacés par les prescriptions du présent arrêté, 

ARTICLE 1.13. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À 
DÉCLARATION 

Les prescriptions du. présent arrêté s'appliquent également aux Attrés Installations ou équipements exploités dans 
l'établissement, qui, mentionnés où non dans la noméncloturé, sont de mature-par leur proximité ou leur coñnexité avec 
une installation soumise à autorisation à modifier les datigers où inconvéhients de cétté ristallation, 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux préseriptions.généralés aphlicabiles ax installations classées 
soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès 
lots que cés installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectotel d'antotisation. 

ARTICLE 1.14, AGREMENT DES INSTALLATIONS 

L'autorisation préfeétorale vatit agrément dans la dimite &i-dessous, 

NATURE PROVENANCE QUANTFEFE MAXT 
DUDECHET 

  

  

ALE | CONDITIONS DE 
INTÉRNEENTERNE ADSISE VALORISATION 

   

    

  

  

Véhicules hots d'usage Aisne et départements fimttraphes Ÿ 600 t/ ani (soit 2000 VHU-.paran) Dépolluiion èt démontage 

Prépiration en vue dé la 
È iéatitisation 

    mballiges usagés non dngereux ? Aisne etdépañtémènts limitrophes 840 Van “Pris regroupement en vue de ki 
(Bois, carton, verre, métaux et valorisation &#) uhériéure des. 

; plastiques) déchets (fonetfectiéé sur le -sité} 
{*) Préparation en vue de la 

réitilisation. Recrefage on tout 
cure mode de valorisation, y 

compris la valortsation éñergétique |     
      



CHAPITRE 1,2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1, LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNÉ RUBRIQUE DE LA 
NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

  

Rubrique ABnêr 
48, 

A DNC Libetié de [n rubrique (artivités Nature de Pinstulntion Critère de 
chnssement 

Volume autorisé] 
  

272.1 

Installation d'entreposage, dépollution, démontage ou 
découpage de véhicules hors d'usage où de différents 
moyens de transports hors d'usige, 

Dans lé das de véhicules terrestres hors d'usage 

Entreposage, dépollution et démoritage del 
véhicules hôrs d'usige, 

Surface nécessaire pour ces activités : 
5600 m°* 

Surface. 5000 n° 

  

2718 

Hstaliation de transit, regroupement ou ti de métaux 
ou de déchets de métaux non dangereux, d'ailiage de 
méjaux ou de déchets d'allinge de métaux non! 
dangereux, à l'exclusion des activités sf installations 
visées aux rubriques 2710, 2711 et2712, 

Hransit, regroupement, tri de déchets 
métalliques ou de métaux, sûr plateforme 
extérieure. 

Surface 5000 m° 

  

2716 

Instatlation de transit, regroupemént où tri de déchets 
non dangeieux non inertés à l'exclusion des 
installations visées aux rubriques 2710, 2711, 2714, 
2713,2714, 2415 et.2719, 

ransit, regroupement et tri de déchets de 
cartouches d'encres usigées (2000 in} 

Tiansit, regioupanent et tri de déchets 
not dangereux (autres) sur plate-fotrnel 
extérieure (650 m) 

Volume 
présent 

2650 in 

  

2n& 

lastallation de transit, regroupement-où tri dé déchets: 
darigereux du dé déchels contenant les Substances 
dangereuses où préparations dangereuses] 
mentionnées à l'articie R. Sil-I0 du code del 
lenvironnement, à l'exclusion des installations viséés 
eux rubriques 1313,2719,2711,2712,2717 et 2719, 

“Transit, regroupement ettri de déctiéts de 
cartouches d'engres usagées et de piles 
(65 tonnes) 

Regroupement de déchets dangerëux sur 
plate-forme sxtérieire : 

battéries : 50 t 
déchets issus dé la dépollution] 
des VEU:4t 

. autes déchets  dañgéreux 
{chiffons, aérosols, 
eihballiges, .ÿ: {Stomies 

Quantiié del 
déchets 

164 tonnes 

  

2761 

Installation de traitement de déchets non dangeréüx à 
Fexclusion des installations visées aux rubriques 
2720, 2760, 2741, 2780, 2781 & 2782, 

Installations d'oxycoupage de métaux ? 40 
Üj max) 

Piesséà cartons : 8 4} (max) 

Bioyage de bixions de toner 

Quantité 
de déchets 
traités 

48 tonnes/i 

  

2710. 

Installations dé collecte dé déchets apportés par Îel 
foduicteur fditial de cés déchéts 

Coltects de déchets dangereux 

installation de ccliecte de déchets 
dangereux sur platesfoune extérieure 
(déchels ménagers spéciaux) Quantité 

de déchots 
5 tonnes 

  

e BC 

installations dé collecte de déchets apportés par-lel 
producteur tnitiil de ces déchéts 

Collecte de déchets non dangeréux 

Installation Gé collecté de déchets nan) 
dangeréux apportés pur lès usagers surl 
blate orme extérieure Velumé de 

déchets 
150 mi 

  

au 
DC 

Transil, regroupement où hi de déchets 
d'équipements électriques et électroniques 

Transit regroupement ettri de DÉRE. 
Volume 
entreposé 990 ni 

    2714   3   Fstallation de transit, reproupemrent où tri de déchets 
non. dangereux de  prpiérseartons, plastiques, 
viontchons, textiles, bols à l'exclusion des autivitée 
visées aux rubriques 2710 et TI,     Tonsit, ti et regroupement de déchèts 

non dangereux de  papiersicarions, 
Plastiques. sur plite forme extérieure Volume 

£nireposé 330 m°         
      

  
 



  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

Installation de tfanbit, regroupanent où ti detéchets}'Fransit, tri ét regronpément de déclets 
NC [non dangereux de verre À l'exclusion des fastallationsinon déngèreux de verre sue plate-fonneltlume , 

2n1$ - visées à la mbrique 2710 extérieure présent 240 

Station de transit de produits rninéraux où de déchets Siition detransh de déchets Inertes sui: . 
noi dangercux fnértes autres que ceux visés parlpläte fonne extérieure Capacité ; 

2817 « NC d'autres rubriques de 656 mm 
stétkage: 

Bois see pu matériaux ombusibles anaipgues, y 
cénpris les produits Enis conditioinés (dépôt de); à) Dépôt dans l'éntrepôt (palettes) Volume k 

1532 - NC exception des ébtissemient récevent du pubiie, stocké 20m 

Papiers, cartons ou matériaux combustibles analogues 
y compris les produits finis conditionnés (dénôt de), à! Dépüt dans l'entrepôt (cartons) Valume \ 

1530 - NC [l'exception des établissements reesvant du public. stocké 20 

Pneumatiques ét produits dont 50 % au moîns de-ki 
masse toinlé unitaire est composée de: polymères Dépôt d'articles de conditionnement 

2663.2 « NC JGnatières niastiques, cünutchoucs,  élastomères, Vilume 6m 
résines éladhésifs synthétiques) (stockage de) 

Combustion 
Lersque l'instaflation consomine exclusivement, seuls! Chaudière au gaz. naturel 
oueù mélangé, du gn2 naturel, … de ts biomusse Puissance 

2810.4 = NC thennique 236 kW 
maslnalé 

Aceurulateurs (ateliers de charge d'), Atchairde charge d'accnmulateurs puissance 
iäximals del 
Courant à > ol 

2528 NC confit 2kW 
utilisabté 

Oiygéne (eihplot et stoukagë d') Mons de 2 tonnés 

à Quantité totale) 
1220 = NC préschte &2ténnes 

Gaz inflammables Hquèfiés (stockage un réservoirs/20 bouteilles de propane 
manufacturés. de), 4 l'exception de ceux visés uantité tonte 

122 - NC Jexplicitèment par dautrés subriques de la ae «6 tonnes 
somenclinre 

Liquides inflammables (stockage, ‘en réservoirs Stockage de gasoil pour laliméntation 
manufacturés de) des véhicules et chariots Capacité 

14322 . NC Stockage de fiquides inflammables visés. à la rubrique/Slockage d'essence-pasoil (station VHU) équivalente 32m 

1430 tofgie 

Stationsssérvice : installations, ouvertes ou non aulDistébution dé gasoil et gasoil non 
publie, où les carburants sont transférés de réservoirs routier Vohimé aniuél 

143$ ms NC dé stockage fixes dans les réservoirs à carburant dèl de  egtbunntl  90m3 
véhisules à moteur, de:baleaux où d'aéroncts distribué             
  

À (Aulorisation} où E (Enregistrement) ou DC (Déclaration avec Contrôle Périodique).où D (Déclaration) où NC {Non Classé) 
Volume autarisé : éléments Caractérisant la: cpnisistance, lé: rythme dé fonctionnément, le volunie. des installations ou lès capacités 
maximales autorlséés, 

ARTICLE 12,7, CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISÉES 

L'émablissemient comprénant l'enséinble des installations classées et connexes, ëst organisé dé la façon suivante! 

  

Instaliations Local 

  

tion des installations 
  

Transit, regroupement et-tri dé déchets non darigereux (déchets rion dangereux-inertes et non inertes) 

  
  

Trahsit, regroupement ettr 

  

héts dangereux 
  

Entreposage, dépollation et démoniigé de vékieulés hors: d'usage 
  

Collecte de déchets apportèss par Le producteur iitfal {déchets ron dangereux et dangereux) 
    Oxydoupage démétiux   

Plate-forme.extérieure.attenante an 

Hâtimént  ékistant comportait 
notamment une station de 
dépollution des VEHU, des 
benneséases… pour le. stockage 

des différents déchets ainsi que les 
systèmes de mangtentiontti dés 
déchets (pelle à grappin.} 

     



  

Trans, regroupement.et ti de déchets d'équipements électriques et électroniques (DEEE) Bâtiment principal 
  

Transit, regroupement.et tri de cartouches d'encre usagées 
  

Trarisit, regronpenient.et li de déchets dangereux (piles et aérosols) 
    Traitement.de consommables (Broyagé de bidons de toher, aspiration du toner résiduel     

CHAPITRE 1.3 SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sonit situées sur les communes, parcelles ét lieux-dits suivants: 

  

  

  

  

Communes Parcelles 
Hison 107, 147, 138 ot 139 (Section BD) 

Buire 1225, 1227 et 1229 (Section A)   
  

CHAPITRE 1,4 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 
Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux 
plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant, En tout état dé cause, elles 
respectent paf ailleurs es dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en 
vigueur. 

CHAPITRE 1,5 DURÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 8.4, DURÉE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire éffèt.ei l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans ou n'a 
pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure, 

CHAPITRE 1.6 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.6.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le dernañdeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur-voisinage, et de nature 
À entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, sst portés avant sa réalisation à la 
connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.6.2. MISE À JOUR.DES ÉTUDES D'IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification totable telle que prévie à l’article 
R512:33 du code de l’environnement, Ces compléments sont systématiquembnt comiminiqués au Préfet qui pourra 
demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérificatians paiticuliôtés, effectuée paï un organisme 
extérieur expert dont le choix est souris à soi approbation, Tous les frais-engagés à ceite occasion sont supportés par 
exploitant, 

ARTICLE 1.63, ÉQUIPEMENTS ABANDONNÉS 

Les équipements abändätnés ne déivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur énlévement est 
hicompatitle avec les conditions inimédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin 
de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1,64, TRANSFERT SÛR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur nn autre empläcement dés installations visées soûé l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une nouvelle 
démiande-d'antorisation où déclaration. 

ARTICLE 1.6.5. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le:cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le miois qui suit à pése 
en charge de l'exploitant, 

ARTICLE 1.6.6. CESSATION D'ACTIVITÉ 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif: l'exploitant notifie au préfèt la date de cet arrêt trois mois an 
moins avant celui-ci, 

La nôtifleation prévue ei-déssus indique les'mesires prises où prévuss pour assurer, dès l'arrêt de d'exploitation, la iise en 
sécurité du'sifé. Ces mésurés Compôrtent notatinent : 
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- l'évacuation où l'élimination dés produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de stockage 

de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

- des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

- Ja suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

- la surveillance des effets de l'installation sur son environnement, 

En oùtré, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L.$11.1 di codé de l'environnément &t au’ perneite un usage Futur du site déterminé selon les 
dispositions des articles R.512.39-2 à R.512-39-3-du code de l'environnement, 

En ce qui conceme le lerrain destiné. aux activités de transit, regroupement, tri et traitement de déchets exerçées à 
l'extérieur, l'usage retenu est de type‘indusiriel. 

CHAPITRE 1.7 RÉSPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, 
ét notamment le code minier, le code civit, le code de l'urbanisme, le code. du travail et le code général des collectivités 
territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et déinétirént expressément réservés, La présente autorisation ne vaut pas permis de constriilre. 

  

TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les dispobitions nétdessairés dans la concéption l'aménagement, l'éntretien êt l'exploitation des 
installations-pour : 

+ Hmiter la consommation d'eau, et tiimiter les émissions de poiluants dans l'environnement; 
- Ja géstion des effluents ét déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités 

réjetéés ; 

- prévenir en toutes ciroonstantes, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques où actideritels, 
directs où indirects, de matières on subsiances qui peuvent préseriér dés dangers où inconvénients pour la 
commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de là natiré et dé 
l'envirénnement ainsi que pour la conservation des sites et des monuments, 

ARTICLE-2.12, CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les 
vérifications À etféctuer, en conditions d'exploitation norntale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou 
d’atrêt métñientané de façon à permiétire en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté, 

L'éxpléitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une 
connaissance.des dangers des produits stockés ouutilisés dans l'inatallation. 

CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OÙ MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1, RÉSERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits où matières consoinmables utilisés de manière courante où 
occasionnelle pour assurer la protection. de l'envitonnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation, Hquides 
inhibiteurs, produits absorbauts… 

CHAPITRE 2,3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETÉ - INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

L'éxploitant prend lès dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation, dans le paysage. L'ensemble des 
installations est mainteny propre st entreténu er pérmarience. 

L'exploitant prend les mesurés nédessairesafin d'éviter la digersion sur les voies publiques et lés £ones environnantes de 
poussières, papiers, boues, déchets, … Des dispositifs d'arrosage, dé lavage de roues, ., sant mis.en place en tant ue de 

besoin, 

  

     



Les surfices où cela est possible sont éngazonnées où végétalisées. 

Un.hate végétalé céinture la plate-forme dévolué aux installations extérieures de tri, transit, regroupement et traitement de 
déchets. Cet écran végétal, suffisimimnent densé, permet de réduire efficacement la visibilité du site depuis l'extérieur 

ARTICLE 2,32, ESTHÉTIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bori état de propreté 
{peinture...). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonriement,.….). 

CHAPITRE 2:4 DANGER OÙ NUISANCES NON PRÉVENUS 

Tout dinger ou nuisance non susceptible d'être prévenu paï les préseriptions du présent arrêté est immédiätement porté à 
la connaissance du Préfet par l'exploitant, 

CHAPITRE 2,5 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTICLE 2.8.4, DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations élassées les accidents ou incidents 
survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de näture à porter aiteinte aux intérêts méhtionnés à 
l'article L.511-1 du code de l'environnement, 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un fapport d'incident est transmis par 
l'exploitant à l'inspection des installations classées. I] précise notäminerit les circonstances et les causes de l'accident ou 
de l'incident, les effets sur Les personnes. ét l'environnement, les mesures prises ou. envisagées pour éviter un açcident ou 
un licident similaire et pour en pallier les éfféts À moyen où long terme, 

Ce räpport ést transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 

L'exploitant doit:établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

- Le dossier de dernitide d'autorisation initial, 

- les plans tenus à jour, 
- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en ças d'installations soumises à déclaration non 

couvertes par un arrêlé d'autorisation, 

- es arrêtés préfectoraux relatifs aux installätions soumises À autorisation, pris en apphoation de La législation 

relative aux installations classées pour la protectiôn de l’environnement, 
-  tousles décuments, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté ; ces 

documents peuvent être informatisés, mais dans. ce cas, des dispositions doivent être prises bour la sauvegarde 
des données, 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au minimum, 

  

TÉTRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
  

CHAPITRE 3,4 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.11, DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, Pexplôitation et l'entretien dés installations de 
rmière à Hmiter 1s émissions à l'atmosphère, ÿ compris diffisés notamment par la tise en œuvré de technologies 
propres, le développement de techniques de valorisation, la colleste sélectivé ét le traitement des effluents -en fonction de 
leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en ptimisant notamment l'efficacité énergétique. 

Les installations de traitement d'efflients gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : 

- à faire face aux variations de débit, température.et composition des-effluents, 

= Atéduiré au minittinm feut durée de dysfonctiomiement et d’indispônibilité.        
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Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des vateurs limites imposées, l’exploifant devra 
prendre les disnogitions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant qu en arrélant les installations 
concernées. 
Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement.les contrôles à effectuer, en marche 
normale el à la suite d’un arrêt pour travanx de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toute circonstance Îe 
respect des dispositions du présent arrêté, 
Le brûlage à l'air libre-est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés en 
qualité et quantilé, 

ARTICLE 3,12. POLEUTIONS ACCIDENTEÉLLES 

Les dispositions appfopriées sont prisés pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets 
correspondants ne présentent pas de dangers paur la santé et la sécurité publique. La tonesption et l'eéiplacement des 
dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpréssion interne devraient êtres téls que cet 
objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité, 

ARTICLE 3,13, ODEURS 

Les dispositions nécessaires sonÛ prises pour que l'établissement ne soit nas à Porigine de gaz adorants, susceptibles 
d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 
Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance lapparition de conditions d'anaérobie dans des 
bassins de stockage ou:de traitement ou dans des canaux à ciel ouvert. Les bassins, canaux, stockage et traitement des 
boues susceptibles d'émettre des odeurs sont couverts autant que possible et si besoin ventilés, 
L'inspection des installations classées peut demander la réalisation d'ube campagne d'évaluation de l'impact olfactif de 
l'installation afin de permettre ne meilleure prévention des nuisances, 

ARTICLE 3.1.4, VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit brendre les dispositions nécéssairés pour prévenir les envols 
de poussières et de matières divérses.: 

- les voles de circulation etaires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, 
ete.), et convenablement nefloyées, 

- Les véhicules sortant dé l'installation #’entraînent pas de dépôt dé poussière où de boue sur les voies de 
circulation. Pour cela, des dispositions telles que le lavage des roues des véhiculés doivent être prévues en das 
de besoin, 

- es surfûces où cela est possiblé sont engazonnées, 

- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises-en Hieuret place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.5. ÉMISSIONS DIFFÜSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 

Les siockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fertniés) et les instaflatons de 
manipulation, trañsvasement, transport de produits pulvérulènts sont, sauf impossibilité technique démontrée, munies de 
dispositifs de capotage et d’aspitation permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs 
d’aépliation sont raccordés à ié installation de dépotissiérage en vué de respecter les dispositions du présent arrêté. Les 
équipements et amériagerots gorréspondanis satisfont par ailleurs la prévention des risques d'incendie 8t d’explosion 
(évents pour les: tours Ge séchage, les dépousstéreurs..). 

CHAPITRE 3,2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 32.4 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Les points de rejet dans le milieu taturel doivent être:en nombre aussi réduit que possible, 
Ladilution des rejets atmosphériques eut interdite, 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une borne diffusion das le milteu récepteur, 
Les rejets à l'atmosphère sônit, dans toute la mesure du possible, collectés ét évacués, après traitement éventuel, par 
l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des réjets. L'einplaéemient de ces conduits est tel qu’il 
ue peut y avoir à aucun moment siphonnage des éffluents réjetés dans les conduits où prises d'air avoisihänt, La fornte 
des conduits, nôtäriment dans leur partie la plus proché du débouché à l'atmosphère, est conçue de ‘fâçon à favoriser au 
Maximum lascérision des gaz daris l'atmosphère. La parte terminale de la chéminée peut comporter un convergent 

réalisé suivant les règles de l'art lorsque la vitesse d’éjection st plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la 
chentinée, Les contéurs des conduite de présentent pas de point anguleux ét la variation de la section dés conduite au 
voisinage du débouché. est continue et lente, 
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Lès poussières, gaz polluants ou odeurs soût, dans la mesure du possible, gaptés à la souroe et canalisés, sans préjudicé 
des régles relatives à l'hygiène et à fa sécurité.dés iravaifleurs, 
Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, doivent être aménagés (blate-forme de 
mesuré, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des appareïls, longueur droite pour fa mesure des. particules) de 

manière à.permettre des mesures représentatives des émissions de polluants À l'atmosphère, En particulier es dispositions 
des normes NF 44-052 et EN 13284-1 sont respectées. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. 
Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes-extérieurs à la demande de 
lPinsnection des Installations classées, 

  

TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1, ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Les prélèvements d'eau dans le milieu qui ne:s'avèrent pas liés à la‘lutte contré uit incendie ou aux exéidices de secours, 
sontäntorisées dans les quantités suivantes : 

  

  

  

Origine de la ressource Prélèvement maximal annuel en! Débit maximal 'en m° 
mé 

Horaire Journaliér 
Résean d’adduetion.d’eau potable 1000 m° " 10 m/f 

            

ARTICLE 4,12, PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE.ET DES MILIEUX DE PRÉLÈVEMENT 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou ‘bacs de disconnexion où tout autre équipement présentant des ‘garanties 
équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux. d'eaux ipduétrielles-et pour éviter des retours de.substances dans les 
réseaux d'adduotion d'eau publique où-dans les milieux dé prélèvement. 

Ce-dispasitif est installé et vérifié sonforriément aux dispositions én vigueur, 

CHAPITRE 4,2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4,21, DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés, Tout rejet d'effluent liquide non prévu à l'article 4,3.1 ou non conforme À leurs 
dispositions est interdit, 
À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit 

d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le 
milieu récepteur Les procédés de traitement non susceptibles de gonduire à.un transfert de.pollution sont privilégiés pour 
l'épuration des effluents. 

ARTIÈLE 4.2.2. PLAN DÉS RÉSEAUX 

Un schénii dé tous les résénux etui plan dés égouts £ont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment 
après chaque modification notable, ét datés, Îls.sont tenus à la disposition de l'iispection des. installations classées ainsi 
qué dés services d'incendie ét dé secours, 

Le plan dès réseaux d'alimentation et de collecte doit nétamment faire apparaître: 

-  Forigine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

+ les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecieurs où tout 
aütte dispositif perniettant in isolement avec la distribubion alimentaire, .) 

- les secteurs collectés et.les réseaux associés 
- les ouvrages de toutes Kortes (vannes, compteurs...) 

-  Îéé ouvrages d'épuration interne avec leurs points de-contrôlé et Es points de rejet de toite-riature (interne où 
au inilieu), 

  

 



19 

ARTICLE 4,23, ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecie des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curablés, étanches et résister dans le 
temps aux actions physiques et chitniques des effluents ou produits susceptibles d'y trarisiter, 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étinchéité, 

ARTICLE 4.2.4, PROTECTION DÉS RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts où de dégager 
deë produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange.avec d'autres effluents. 

Article 4,2,4.1, Protectioit contre des risqties spécifiques 

Par les réseaux d'assainissement de l'établissement, ne transite aucun effluent issu d'un réseau collectif externe ou d'un 
autre site industriel. 

Article 4,2.4,2, Isolenért avec lès milieux 

Un système doit permettre Pisolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport À l'extérieur. Ces 
dispositif sont malntenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et/ou à partir d'un 
poste de commande, Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sant définis par consigne. 

Ces dispositions ne:sont pas applicables au réséau d'eaux usées domestiques, 

CHAPITRE 43 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS 
CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4,4f, IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L’exploitant:est'en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : 

- Les eaux usées dornestiques 

- Les eaux pluviales de voiries, patkines, toitures 

= Les eaux polluées lors d'unaccident ou d'un incendie {y compris les eaux utilisées pour l'extinetion) 

ARTICLE 4,3,2, COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiénnent pas dé subétanoes de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de 
traitérnerit, 
La dilution, des effluents est interdite, En aucun cas élle ne doit constituer un moyeri de respecter les valeurs seuils de 
rejets fixées par le présent arrêté. Il est inierdit d'ébaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par 
simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement où celles 
néséssairés à la boritie rnarche des installations de traitement, 
Les fejets directs ou Indirects d'effluents dans la (les) nappe(s) d'éaux souterraines ou vers les milieux de surface non 
visés par le:présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 43,3, GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et.la performance des installations de traitement (ou de préitraitement) des effluents aqüeux permettent de 
respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Blles sont enfrefenues, exploitées et surveillées de 
manière à réduire au minimum les durées d'indisponibifité ou à faire face aux variations dés caractéristiques des effluents 
bruts (débit, tempéraiure, composition.) y compris à l'occasion du démarrage ou d'arrêt des instaflations. 

St une indisponibilité où un dysfonctionnement des füstallations de trailement est susceptible de conduire à un 
dépassement des valeurs limites imposées-par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pourcréduire 
da pollution émise én limitant ou en arrétant si besoin les fabrications concernées, 

ARTICLE 434 ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les principaux paramêbies permettant de s'assurer de. la bénne matche des installations de traitétnent des eaux polluéés 
Soht mesurés périodiquement ét portés sur un registre, 

La conduite. des instiliations est confiée À un personnel compétent disposant d'ne formation initiale et continue, 

Un registre spécial est tenti sur lequel sont notés les Incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de tratiement, 
de-recyolage ou de rejet. des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et contrôles de la 
qalité des rejets auxquels il à été procédé,  
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Si.des séparateurs d'hydrocarbures sont installés sur le site, ces derniers font l'objet d’un entretien régulièr assuré paï une 

société hübilitée. Celui-ci est réalisé aussi souvent que nécessaire st a minima une fois par an. Il comprend notamment les 

opérations suivantes : ‘ 
- Ja vidange des hydrocarbures et des boues 
- le nettoyage du bloc coalésceur 

la vérification du bon fonctionnement de l'obturateur automatique 

ARTICLE 4.3.8, LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Les réseaux de volleete des eflients générés par l'établissement aboutissent au(x) point(s) de-rejet qui présente(nt) les 

caractéristiques suivantes : 

  

Point de ruet vers le milieu récepteur codifié par le présent arrèté | n° EP 

Coordonnées (Lambert I! étendu} - 
  

  

Nature des éffluents Eaux pluviales (toutes surfaces) 
  

Débit maximal journalier - 
  

Débit maximum horaire - 
  

Exutoire du-rejet Réséau d'eaux plavialés de là zone d'activités 
  

Séparateur d'hydrocarbures en sortie de la plate-forme 

‘Fraitement avant réjet extérieure dédiéé aux installations mehtionnées à l'article 

12.4 du présent arrêté 

Atiénagements de In zone. d'activités autotisés par arrêté 

préféctoral_ du 08-04-08 fBénéficiaire : Communauté de 

  

Le réseau d'eaux pluviates de la zoné d'activités est 
raccordé à des baseins Ge régulation munis à leurs 
extrémités de Séparateurs d'hydrocarbures. 

Milieu nüturel récepteur ou Station de traitement coflective 

In fie, les eaux pluviales sont rejetées à débit réglé dans 

leru du Gouffre (affluent du Gtand). 
  

Conditions de raccordement - 
  

Autres dispositions - 
  

  

Point de rejet Vers le milieu récepteur codifié par le présent arrêté | n° EUL 

Cocrdonnées (Lambert [ étendu) “ 
  

Nature dei effluénts Éauxusées doméstiques 

Débit maximal journalier - 
Débit maximum horaire = 

Exutoiré du rejet Réseau d'eaux uédes de:la Zoné d'activités 

Traitement avant rélet Non 

Milieu naturel récepteur où Station de traitémënt célléctve Station d'épuration d'Hirson 

Conditions dé raccordement « 

Autres dispositions: =       
  

Le schéma des réseaux mentionné à l'article 4.2,2 du présent arrêté utilise la codification précitée pour identifier les 

différents rojéts. 

ARTICLE 4.3.6 CONCÉPTION, AMÉNAGEMENT ET ÉQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 43,61, Conception 

Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation délivrée par la collectivité à laquelle 

apbartient le réseau public et l'ouvrage de traitement collectif, en application de Particle L,1341:10 du code de la santé 

publique, Cette autorisation est transmise par l'exploitant au Préfet. 

Article 4,3.6.2..4métngenent 

4,3.6,21 Amérugement des points de préfèvertents 

Sur chaque ouvragé deréjet d'elfluents liquides est prévu ua point dé prélèvement d'échantillons et.des points de mesure 

(débit, température, concenträtion en polluant, ...).  
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Ces points Sont'aménagés de-rnänière à être aisément accessibles ét permettre des interventions en toute sécurité. Toutes 
les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de 
lspeëtion des installations classées, 

Les agents des services publics, nôtarment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux dispositifs 
dé prélèvement qui équipent les-ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

4,3.6,2,2 Section de mesure 

Ces polñts sant implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des parois, 
régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas 
sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que f'effluent soit suffisamment homogène, 

ARTICLE 43,7.CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DÉS REJETS 

Lés effluents rejetés doivent être exeimpts : 

- de matières flottantes, 

-  de’produits susceptbles de dégager, en égout où dans le milieu naturel, diréctement ou indirectement, des gaz 
ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

- dé téut produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, aini que des matières déposables ou 
précipitables qui, direciément où indirectement, éént susceptibles d'entraver le bon. fonctionnement des 
ouvrages, 

Les effluents doiverit également réspecter les.caractéristiques suivantes : 

-  Tempéraiure : < 30°C 

-  pH:compris entre 5,5 et 8,5 

Couleur : madification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de 
mélange inférieure à 100 mg P&/I 

ARTICLE 4,38, GESTION DES EAUX POLLUÉES ÊT DES EAUX RÉSIDUAIRES INTÉRNES À 
L'ÉTABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sant conçus pour évaouër séparénient chacune des diverses catégories d'eaux polluées issues dés 
activités du sortant des ouvrages d'épuration Interné vers les traltements appropriés avarit d'être évacuées vers le milieu 
récepteur autorisé à les recevoir. 

ARTICLE 4,3.9, VALEURS LIMITÉS D'ÉMISSION DES EAUX DOMESTIQUES 

Les eaux dombstiques.sont traitées ot évacuées conformément aux règlements en vigueur. 

ARTICLE 43.10 EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ÊTRE POLLUÉES 

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de tréltement des déchets 
appropriéss, En l'absence de pollution préalablement caractérisés, elles pourront être évacuées vers le milieu récepteur 
dans Les limites autorisées par te présent arrêté, 

H ést interdit d'établir des liaisons directés entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et leé réseaux de collecte des 
effluents pollués du suncéptibles d'être pollués. 

ARTICLE 4,3.11, VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES 

L'exploitant est teriu. de réspecter avant rejet des éaux pluviales non polluées dans le milieu récepteur considéré, les 
valeurs Hinites eùû conceutrétion ci-dessous définies » 

  

Références des rejets vus le mieu récepteur: EPI (CF renérage du rejet au paragtaphe #35.) 

Paramêtres Concentration (mg/l) 

DECO 125 

35 
ou À 

  

  

  

  

   
  

  

           



LE 

  

TITRE 5 - DÉCHETS 
  

CHAPITRE 5,1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1, LIMITATION DE LA PRODUCTION DÉ DÉCHETS 
L'exploitant prend toutés les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses 
installations pour: 

— én priorité, prévenir et réduire la production et la nocivité des déchets, riotamment en agissant sûr la conception, 
la fabrication et la distribution des substances et prodüits et en favorisant le réemploi, diminuer les incidences 
globales de l'utilisation des ressources et améliorer l'efficacité de leur utilisation 

— assurer une bonne gestion des déchels de son entreprise en privilégiant, dans l'ordre : 

a) la préparation en vue de la réutilisation 

b} le recyclage 

e) toute autre valorisation, notamment là valoïisation énergétique 

d) l'élimination 

Cet ordie de priorité peut être modifié si cela se justifie compte tenu des .effèts sur l'environnement et la santé humaine, et 
des conditions techniques et économiques, L'exploitant tient alors les justifications nécessaires à disposition de 
l'ilspection dés installations classées, 

ARTICLE #12 SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissetient la séparation dés déchets (dangereux aù.rion) de façon À assurer 
leur orientation dans les filières antorisées adaptées à leur nature ét à leur dangerosité, Les déchets därigereux sont définis 
par l’atticle R.541-8 du code de l'environnément 

Les huiles usagéés sont gérées cofformémént aux articles R.542.3 à R.543-I5 et R,543.40 du code de l’environnement. 
Dans l'attente de leur ramassage, elles sorit stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation 
satisfaisantes, évitant notamiment les mélanges avec dé l’eau ou fout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 

Les déchets d'emballages industriels sont gérés dans lés conditions des articles R.543-66 à R.543-77 du édde de 
l'environnement. 

Lés piles et accumulateurs usagés sont gérés conformément aux dispositions de l’article R.543-131 du code de 
l'environtiement, 

Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions de l'article R.543-137 à R.S43.151 du sôde de 
l'environnement ; ils sont remis À des opérateurs agréés (collecteurs où exploitants d'installations d'élimination) où aux 
professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de rembléiement, dé géhié civil ou port l'ensilage, 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlévês et traités selon les dispositions dés articles R,543-195 
&R.543-20L du codé de l’environnement, 

ARTICLE 5,13, CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGEÉ INTERNES 
DES DÉCHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement.ou leur élimination, doiveni l'être 
dans des conditions né présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux rnétéoriques, d'une 
pollution «les eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour {és populations avoisinantes et 
Penvironnement. 

En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des 
aires. étanches et aménagées pour la récupération des éventuëls liquides épandus et des eaux météoriques-souillées. 

La quantité dé déchets entreposés sur le site ne doit pas dépasser la capacité mensuelle produite où un lot normal 
d'expédition vers lnstallation d'élimination. Cette dernière disposition ne s'applique pas aux déchets réceptiünnés sur le 
site, 

ARTICLE 5.1.4; DÉCHETS GÉRÉS À L'EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L’exploitantoriente les déchets produits dans des flières propres A'enrantit les intérêts visés à l'articlé L,St11 et L.$41-1 
du code dé l'environsement,  
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1 s'assure que la persorine à qui it remét les déchets ést autorisée à les prendre en charge ét que les installations 
destinataires des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet. 

Il faiten sorte de limiter le transport des déchets en distance eten volume. 

ARTICLE 8,15. DÉCHETS GÉRÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

À l'exception des installations spécifiquement autorisées, tout traitement de déchets dans l'enceinte de l'établissement est 
interdit. 

Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux avec des déchets non 
dangereux et le mélange de déchets dangereux avec des substances, matières où produits qui he sont pas des déchets sont 
interdits. 

ARTICLE 8.1.6, TRANSPORT 

Chaque fot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur est accompagné du bordereau de suivi défini à l'article. 
R.541:45 du code de l'environnement, 

Les opérations de transport de déchets (dangereux ou-non) respectent les dispositions des articles R.541.409 à R.$4 1.64 ci 
R,541-76 du code de l'environnement relatifs à la collecte, au transport, au négoce et an courtage de déchets. La liste 
mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploftant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 

L'importation eu l'exportation de déchets (dangereux ou non) ne peut être réalisée qu'après accord des autorités 
compétentes en application du réglement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 
concernant les transferts de déchets, 

ARTICLE 5.1.7, AGRÉMENT DES INSTALLATIONS DE VALORISATION DES DÉCHETS D'EMBALLAGES 

Le présent arrêté vaut agrément au titre de l'artiolé R. 5343-71 du code de l'environnement dans Îles conditions suivantes : 

  

Naturs des einbiallages Provenance interne/extéme Guantité maximale admise Canditions. de valorisation j 
Î 

  

          
Tri st regroupement en vus de [a 
valprisation (*} ultérieure des 

déchets (hon efféetuée sure sie) : 
Einbullages ugigés non dangereux 

EBois, sarton, Verre, métaux &t Aisneet départeménts tirnittophe 850 van : . . 
plastique} s nee 2 Préparation envue de-ln 

réutilisation, Becyclege: ou tout autre 
mode de valerisation, ÿ comprisla À 

Valorisatloi énergétique i   
Lors de la prise én charge des déchets d'emballage d'un tiers, un contrat écrit est passé avec ce dernier en précisant la 

nature et la quantité dés déchets pris en chaige, Ce contrat doit viser cet agrément et joindie éventuellement ce dernier ein 
añnexe, Dé plus, dans le cas de contrats signés pour un servicé duiable et répété, à chaque cession, un bon d'entévément 
éet délivré en précisant les quantités réelles et les dates d'enlèvement, 

Dans le cas où la valorishtion nécessite uñe-étape supplémentaire das une-autre Installation agréée, Ja cession à uñ tiers 
se fait avéc Ta signature d'un contrat similaire à celui mentionné ci-desaus, Si le repréneur est l'exploitant d'une installation 
ohissée, lé pétitiéhnaire s'assure qu'il bénéficie de l'agrément pour la valorisation dés déchets d'etiballagés pris n charge. 
Si le repreneur éxerce des activités de transport, négocé, courtage, le pétitionnaire s'assure que de tiérs.est titulaire d'un 
récépissé de déclaration pour de telles activités. 

Pendant une période de 5 ans, doivent être tenus à la disposition des agents chargés du contrôle mentionnés aux articles 
L.$41-44 et L.541.4$ du code de l'environnement: 

“Les dates de prise en chargé des déchets d'emballages, là nature et les quantités correspondantes, l'identité dés 
détenteurs antérieurs, les termes du contrat, les modalités de l'élimination (nature desvalorisations opérées, 
bropéttion éventuelle de déchèts non valorisés et leur mode de traitement) 

“les dates de cession, le vas échéant, des déchets d'emballages à un tiers, la nature et les quantités 
correspondantes, l'identité du tiers, [es termes du contrat:et les modalités d'élimination 

+ Les quantités traitées, éliminéés et stockées, fe cas échéant et les conditions de stockage 

+ les bilans mensuels ou annuels selon l'importance des transactions. 

Tout projet de modifivation significative de l'activité du titulaire ou des moyens qu'il met en œuvre ési porté à la 
connaissance du Préfet, préalablement À sa réalisation. 

  

    
 



LE 

ARTICLE 5.1.8. AGRÉMENT DES INSTALLATIONS DE DEPOLLUTION ET DEMONTAGE DES 
VEHICULES HORS D'USAGE 

Agrément n° PR.02.00024 D 

L'exploitant est agréé, sous réserve du respect du cahier des charges figurant en annexe IL au présent arrêté, pour effectier 
la dépollution et-le démontage des véhicules hots d'usage, 

L'agrémentest délivré pour une durée de six'ans à compter de la date de notification du présent arrêté. 

L'exploitant est témi, d'afficher de façon visible à l'entrée de son installation son numéro d'agrément et la date de fin.de 
validité de celui-ci. 

S' souhaite obteñir Le renouvellement de son agrément, le taire en adrésse la demande au préfet. de département au 
moins six mois avant la date de fin de validité de l'agrément en cours, 

Tout dossier de: demiande de renouvellement d'agrémént comporte l'ensemble des pièces prévues à l'article 2 de l'arrêté 

ministériel du 2 mai 2012 relatif aux agréments des exploitants des centres VHU et aux agréments des exploitants des 
listalhifions de brovage de véhicules hors d'usage. 

Er:ças de renouvellement, le numéro d'agrément.n'est pas modifié. 

  

  

  

TITRE 6 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.1.1, AMÉNAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être À Porigine de bruits 
transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité 
du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la Hiitation des bruits émis dat Petvironnérent par 
les installations relevant du livre V — titre Ï du Code de l'Environnement, ainsi que les règles teclmiques anriexées à la 
circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises daûs l'environnement par lés installations classées 
sont applicables, 

ARTICLE 6.12, VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matérièls de manutention. ét ler engins de chantier utilisés à l’intérieur de l'établissement, 
et suscéplibles de constituer ne gêne pour lé voisindgé, Sont conformes aux dispositions des artisles RS714T à RS71-24 
du code de l’environnement, 

ARTICLE 6.43, APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie.acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ,.ÿ génant pour le 
voisinage est interdit saufsi leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention où au signalement d'incidents graves 
où d'accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1, VALEURS LIMITES-D'ÉMERGENCE 

  

Émergence admissible pour la période allant de 7h à 22h] Émergénce admissible pour la périédé aklantde 22h à 7 | 

sauf dinanchés etjoirs fériés Sidai que les dimanches et jours fériés 
  

    5 äB(A) | 3 dB(A)     

ARTICLE 6.2.2, NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes pour 
les différentes périodes de la journée : 
  

PÉRIODE DEJOUR PÉRIODE DE NUET 
Atlaut de 7h à 22h, Atfant de 22h À 7h, 

{sauf dimanches st jours fériés) (ainsi que dimanches et jours fériés) 
  

+0 dB{A) éd dBtA)       
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Les émissions sondres dnés aux activités des installations ne doivetit pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs 
admissibles fixées dans le tableau figurant à l'article 6.2.1,.dans les zones à émergence réglementée. 

CHAPITRE 6,3 VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibratiois mécaniques génantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens où des 
personnes, les points de contrôle, les valeurs dés niveaux limités admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires 
émis sérorit déterminés suivant les spécifications des régles techniques Annéxées à la circulaire ministérielle du 23 juillet 
1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par és installations classées. 

  

TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1 CARACTÉRISATION DÉS RISQUES 

ARTICLE TI,L INVENTAIRE DES SUBSTANCES OU PRÉPARATIONS DANGEREUSES PRÉSENTES 
DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'inventaire et l'état des stocks des substances où préparations dañgereuses susceptibles d'être présentés dans 
l'établissement (nature, état physique, quantité, emplécement} sh tenant compte des phrases de risques codifiées par La 
réglementation en vigueur est-constamment tenu à jour. Cet inventaire est tenu à la disposition permañente des sérvices-de 

SECOUrS, 

ARTICLE 7.1.2. ZONAGE INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant identifié les zones de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie, d'émanations toxiques ou 

d'explosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou utilisées où d'atmosphères nocives 
ou explosiblés pouvarit survenir soit de façon permatiente ou semi-permanente: 

Ces zones sotit rmétérialisées par des mayens appropriés et rebortées sur un plan systématiquement tena À jour, 
La riaturé exacte du risque ët es consignes à obsetver sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin 
appelées à l'intérieur de cellesct, Ces consignes sorit kicluses dans les plans de secours:s’ils existent. 

CHAPITRE 7,2 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.2.1. ACCÈS ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les. règles de ciraulation applicables À Pistérieur de l'éisblissement Les règles sont portées à là 
connaissance des-intéressés par une signalisation adaptée et une information approptiée, 

Les voies de cireulation et d'accès sont notammerit délimitées, maintenues en constant état de proprèté.et dégandes de tout 
objet susceptible de gêner le passage, Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie &t de sérours 

buisserit-évoluer sans difficulté, 

L'établissementiest efficacement clôtüré:sur la totalité de sa. périphérie. 

L'établissement dispèse ën permänence d'an moins‘un accès, le plus judicieusement placé pour éviter d'être exposé aux 
conséquences d'un accident, pour permettre lntervention des services d'incendie et de secours. On entend par accès à 
l'établissement une cuivernire reliant la vole de dessette.ou publique.et intérieur du site, suffisamment dimensionrée pour 
pañettre l'entrée des engins dé secours. ét leur mise en œuvre, Cet acoès doit pouvoir être ouvert immédiatement sur 

demande des services d'iféendie et de sécours. 

Lés véhicules dont fx prébence ést liée à l'exploitation de l'établissement stationnent sans occasionner de gêne pour 
l'accessibilité des engihs dés services de secours depuis Les voies de ciréulation externes à l'établissement, même en 
dehors des ‘heures d'exploitation.et d'ouverture. 
Le stationnement dés véhicules n'est autorisé devant lés bortes qué pour les. opérations de chargement et de déchargement, 
Une matérialisation-au sol intérdit le stationhérent de véhisuloes devant les iasues de secours, 

Tout stationnement de véhicules est interdit sur les voiés destinées aux secours, 

Aftiole 72,11 Gardiennage et contrôle des accès 

Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avoir libre accés aux installations. 
L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle dés accès, ainsi qu'à la connaissance permanente des 

personnes présentes dans Pétablissement, 
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En dehors des heures d'exploitation de l'usine, une surveillance de l'établissement, par gardiennage où-télésurveillance, est 
mise n place en permanence, notammenit afin de transmettre l'alerte aux services d'incendie et dé secours et de leur 
petmettre l'accès, 

Article 7,24,2 Accessibilité des engins de secotrs 

Les installations sont accessibles pour nerméttre l'intervention des services d'incendie et de secours. Elles sont desservies 

paï uñé vole « engins » maintenue dégagée en permanence. 

Cette voie « engins » est positionnée de façon à ne pas être obstruée par l'éffondrement des installations et par les eaux 

d'extinction, Elle respecte les caractéristiques minimales suivañtés : 

la largeur utile est au minimum de 3 mêtres, la hauteur libre au-minimum de 3,5 mètres et la pente inférieure à 15 4 

+ Jérayon intérieur Rest de 11 mètres au minimum 

- dans les virages de rayon intérieur feux À 50 mètres, un fayon intérienit R minimal de F1 mètres est maintenu et 
ne surlérgenr de S = 15/R mètres est ajoutée 

- la voie résiste & la force portante calculée pour un véhicule de 160 KN, avec un maximuin de 90 KN par essieu, ceux 
ét étant distants de 3,6 mêtres au minimum 

- la résistance ai poinigornement est.de 80 N/cin? sur une surface minimale.de 0,20 m° 
= chaque point du périmètre des installations est à une distance maximale de 60 mètres de cetie voie 
- aucun obstacle n'est disposé entre les accès aux bâtiments et li voie « etigins ». 

Eu cas d'impossibilité de mise en place d'ütie voie «engin» périnéttant la circulation sur l'ntégralité du périmètre de 
Pinstatlation et si tout ou partie de la voie est en impasse, fes 40 déiniers mêtres de fa partis de La voie et impasse sont 
d'une largeurutile minimale de 7 mètrés ét une aire de retoumethent de 20 mêtres de diamètre ëst prévus à son extrémité. 

Article 7,2,1,3, Déplacement des engins de secours à l'intérieur de l'établissement 

Pour permettre le croisement des engins dé secours, tout tronçon de voie «engins » de plus de +00 mètres linéaires 
dispose d'au moins deux aîres dites dé ctolsement, judicieusement positiénnées, dont les caractéristiques sont : 

-  fargeur utile minimale de 3 mètres en plus de la voie engins 

- Joigueur mitiimäle de 10 mêtres, présentant à minima les mêmes qualités de pente, de force portante. et de hauteur 

libre que la voie «engins ». 

Des dispositions altérnatives à célles prévuée par le préent article pourront être acceptées sous résérvé d'un avis 
favorable du service départemental d'incendie et de secoûrs et de l'inspection des instéllations classées. 

Article 72.14, Établissement du dispositif hydraulique depuis les engins 

À partir de chaque voie « engins » est-prévr un accès À toutes les-issués des bâtiments par un chemin stabilisé de 1,40 

mètre de large au minimum, 

ARTICLE 7.2.2, BÂTIMENTS ET LOCAUX 

Les bâtiments abritant les installations sant équipés en partie hante de dispositifs conformes à la réglementation en 
vigueur permettant l'évacuation à l'air libre des fumées, gaz de combustion,-chaleur ét praduits imibrûlés dépagés en cas 
d'incendie (lantérneaux en toiture, ouvrants en. façnde ou tout autre dispositif équivalent). Les commandes d'ouvertire 
manuelle sont placées à proximité des accès: Le système de désenfumage est adaplé aux risques particuliers des 
installations, 

Dans le cas d'un. désenfumiagé naturel déclenché par un sysième de détection incendie par canton où groupe d'appareils et 
en présenté d'un système d'extinction automatique, les seuils de détection sont réglés de telle façon que l'ouverture des 
orgañss. de déserifumiage ne puisse se produire avant lé déclenchement de l'extinction automatique. 

Le déclenchement du désenfinige n'est pas asservi à la même détection que cèlle laquelle est asservi le système 
d'extinction automatique s'il éxisté, 

Lés matériaux des duverturés laissant passer l'éclairage naturel ne prduisent pas, Jors d'un incendie, dé gouttes 

énflamundes,      
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Sans préjudice des dispositions du code du travail et en phase normale de Fonctionnemet, les locaux doivent être, 

convenablement ventilés pour éviter tout risque d'atmgsphère éxplôsive où toxique. Le débouchéà l'atmosphère de Ia 

ventilation est placée aussi loin que possible des immeubles Habités ou-oceupés.par des tiers’et des bouches d'aspiration 

d'air extérieur, et À une hauteur suffisante compte tenu de la hauteur dés bâtiments environnants afin. de favoriser la 

dispersion des gaz rejetés et au minimum à 1 mêtre au-dessus du faftage. La forme du conduit d'évacuation, notamment 

dans la partie la plus proche du débouché à l’atmosphëre, est conçue de manière À favorisér ai raximum l'ascension et la 

dispersion des éventuels gaz de combustion dans l'atmosphère (par exemple l’utilisation de chapeaux ëst interdite). 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des produits dangereux pour l'honime ou. susceptibles de 

créer une pollution de l'eau ou du: sol est étanche, incombustible (classe Aff) et équipé de façon. à pouvoir redicillir les 

eaux de lavage et les produits répandus accidentellement ; pour cela un seuil surélevé par rapport au niveau du sol où tout 

dispositif équivalent les sépare de l'extérieur ou d'autres aires ou locaux. 

Les bâtiments industriels présentent là caractéristique de réaction au feu minimale suivante : matériaux de classe A21 40. 

Les ouvertures effectuées dans les éléments séparatifs coupe feu (passage de gaines et canalisations, de convoyeurs... ) 

lorsqu'ils existent, sont munies de dispositifs assurant un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour ces éléments 

sépératifs. 

La salle de contrôle et les locaux däns lesquéls est présent du persannel devant jouer un tôle dans la prévention des 

accidents en cas de dysfonctionnément des installations, sont implañtés et protégés vis à vis des risques identifiés dans 

Fétude des dangers. 

A l'intérieur des ateliers, les allées de cireulation soit aménagées et maintenues constamment dégagées pour faciliter la 

circulation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas dé sinistre, 

ARTICLE 7,23. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES - MISE À LA TERRE 

Les installations électriques et les mises à la terre sont canques, réalisées et éntretenuies éonformémient aux nôrtnes en 

Vigueur, 

Une vérification de Pénsemble de l'installation élecirique est effectuée au minimum une fois paï an par un organisme 

cofnpétent qui mentionne très explicitement les défectuosités rélevées dans son rappoit. L'exploitant donserve de trace 

écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

A proximité d'au moins une issue des bâtiments, un interrupteur est installé, bien signalé, qui permet de couper 

Palimentitiôn électrique. générales ou de chaque secteur. 

Les transformateuts de courant électrique, lorsqu'ils sont Accolés eu à l'intérieur des bâtiments industriels, Sont situés 

dans des locnüx clos largement véntilés et isolés desdits bâtiments par un mur et des portes coupe-feu, munies d’un 

ferme-porte, Ce.rmur et ses portes soût respsctivément de dégré REI 120 et ET 120, 

Les gainages électriques efautres canalisations ne sont pas uie causé possible d'inflammation ou de propagation de fuite 

ét sant convenablement protégés éontié Îes Ghocs, contre la propagation des flammes el: contre l'action des produits 

présents dans la partie de l'installation en caïse, 

Dans le cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. 

Si l'éclairage met-en œuvre des lampes à vapeur dé sodiuni ou de mercure, l’exploitaut prend toute disposition pour qu'en 

vas-d’éclatemient de l'ampoule, tous Les éléments soient confités dans l'appareil, 

Les appareils:d'éclairage électrique ne sont pas situés en des points susceptibles d’êtréheurtéseñ cours d'exploitation ou 

sont protégés contre fes chocs, Ils sont en toute circonstance éloignés dés matières entreposées pour éviter leur 

échmiffement, 

Article 22,3,1, Zones susceptibles d'être à l'origine d'une explosion 

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du. 31 mars 1980, portait réglementation des installations électriques 

dés établissements réglementés au titre. de la législation sur les installations classées ot suscéptibles de présenter des 

risques d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosivé dé l'établissement, Le plan 

des zones à risques d’explosion est: porté à la connaissance de l'organisme chargé de là vérification dés installations 

électriques. 

Lès masses métalliques contenant etlou véhicutant des produits inflammables etexplosibles susceptibles d'engendrèr des 

charges électrostatiques Sort misés à la terre-et.reliées par des liaisons équipotentielles.     
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ARTICLE 7,2,4, PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'événements susceptibles de porter 
gravement atteinte, directement ou indirectement à la: sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité 

de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel en vigueur. 

ARTICLE 7.2.5 CHAUFFAGE 

Le chauffage des bâtiments de stockage où d'exploitation ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur produite par un 

générateur thermique ou autre système présentant un degré de sécurité équivalent, Les systèmes dé chauffage par 
aérotherme à-gaz.ni sont pas autorisés dans les bâtiments de stockage ou d'exploitation. 
Dans le cas d'un chauffage par air chaud pulsé dé type indiréct produit par un génératèur thermique, toutes les gaines 

d'air chaud sont entièrement réalisées en matériaux A2 sl 40 (aricietinément MO) En particulier, Les canalisations 

métalliques, lorsqu'elles sônt talorifugées, ne sont gärnies que de calorifuges matériaux A2 s d0 (anciennement MO), 

Des clapets coupe-fai sont installés. si les canalisations travérsent une paroi. 
Les moyens de: chauffage des postes de conduite des engins de manutention ou des bureaux des quais, s'ils existent, 
présentent Les mêmes garañtiés de sécurité qué ceux prévus pour.les locaux dans lesquels îls-cireulent.ou sont situés. 

ARTICLE 7.2.6. RECHARGE DE BATTERIES D'ACCUMULATEURS D'ENGINS DE MANUTENTION 

La recharge de batteries est interdite hors des locaux de recharge en cas de risques liés à des émanations de gaz. En 

l'absence de tels risques, pour un stockage non automatisé, une zone de recharge peut Êtré aménagée par cellule de 

stockage sous réserve d'être distante de.3 mètres de toute matière combustible et d'êtie protégée contre les risques dé 
court-circuit, Dans. le cas d'un.stockage automatisé, il n'est pas nécessaire d'aménager vine telle zone, 

CHAPITRE 7.3 GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES POUVANT 
PRÉSENTER DES DANGERS 

ARTICLE 7:3.1, CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES À PRÉVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations compoitant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature où de leur 

proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur 

développement des conséquences dormmageables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, 

fonctionnement normal, entretien...) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrités et contrôlées. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 

=. l'interdiction de far; 

- l'interdiction dé tout éfilage à l'air Fibre ; 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt ; 

-  Pobligation du « permis d'intérvéntion » où& pérmis de feu »; 
- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, climatisation, 

chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements d’égouts notamment) ; 
- les moyens d'extinction àutiliser en cas d'incendie ; 

- lé procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 

sérvices d'iicendié et de secours. 

ARTICLE 7.3.2. INTERDICTION DE FEUX 

El est interdit d'apporter du Feu où.une source d'ignition sous une forme quelconqne dans les zones de dañgers présentant 

des risqués d'incéndie ou d'explosion sauf pour os iüterventions ayant fit l'objet d'un permis d'intervention spécifique, 

ARTICLE 433. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptinide au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur 1e site, y compris le-personnel intérimaire, 

revoivént inè formation sur les risques inhéents des'installations, la conduite à lenir en cas d'incident ou accident et, sur 

la migéon œuvre des moyens d'ratervention. 

Res mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 
Cette formation comporte notamment : 

toutes le informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations dé fabrication 

mises en œuvre, 

-  lesexplications nécessaires pour lbonne -compréhénsion des consignes,  
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- dés exeraicés périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent arrêté, 
ainsi qu'un-eñtraînément régulier äu maniement des inoyens d'intervention affectés à leut unité, 

- un entraînement périodique à ja conduite des unités en situation dégradée vis À vis dé la sécurité et à 
lntervention sur celles-ci, 

-  nesensibilisalion sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d'altérer les capacités de réaction 
facé ah danger. 

ARTICLE 7.3.4, TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Fous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations où à proximité des zones à Hisque 
inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, les 
risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ouunitée en exploitation et les dispositions de 

conduite.et de surveillance à adopter, 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personrie dûment habilitée et nommément désignée. 

Article RSA, « Permis d'inierveñtion » ou « pernitis ile feu » 

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme. ou d'une souice chaudë par exemple) ne 
peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « perrnis d'intervention.» et éventuellement d’un « permis de feu » ét en 
respectant une consigne particulière 

Le permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être établis et visés 
paï l'exploitant ou une personne qu’il aura nommément désignée, Lorsque les travaux sont efféctués par une entreprise 
extérieure, lé «permis d'intervention s et éventuellement le « permis de feu » ei la consigne particulière doivent être 
signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure où les personnes qu’ils auront normmément désignées, 

Après la fin des travaux ef avant la reprise de l'activité, tme vérification des installations doit être effectuée par 
l'exploitant où so représentant ou le représentant de l'éventielle entreprise extéricuré. 

CHAPITRE 7.4 PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDÉNTELLES 

ARTICLE 7,41, ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effecmer,.en particulier poux:s'assurer périodiquement de l'étanchéité 

des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus généralentent aussi 

souvent que le justifieront les conditions d'exploitation. 
Les vérifications; les opérations d’entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un tegistre spécial ténu à 
la disposition-de l'inspection des installations classées, 

ARTICLE 7.4.2, ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un. volume supérieur à 

800 1 portent de manière très lisible la détiomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini 
dans da réglementation relative à l'étiquetage dés substances &t préparations chimiques dangereuses. 
A prokirnité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de danger où 

les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de Täçon très lisible, 

ARTICLE 7.4.3. RÉTENTIONS 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux où des sols est assücié à üne 
capacité de rétention dont lé volume estau moins égal à la plus grande dés deux valeurs suivänies : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir 

- 50% de la capacité dés réservoirs associés 

Cette dispositioit n'est pas Apphéable aux bassins dé traiterhont des eaux résiduaires. 
Pour les stockages. de récipients de capacité unitaire inférieure où égale à 250 lities, la capacité de rétention est au moins 

égale à : 
-  dansle cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 %4 dé la capacité totäle des flts, 
-  dané lés autrés cas, 20 % de la gapacité totale des flits, 
+ dans tous les cas, ROC ! mitimuin on égale À la capacité totale lorsque cells-ci est inférieure à 800 1. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des 
fluides et-peut être contrôlée à tout moment, fl en est de méme pour son évémtuel dispositif d'abturation qui est mainterin 

fermé-en permanence. 
Les capacités de rétention ou lesréseaux de-coflecte et dé stockäge des égauttures ét effluents accidentéls ne comportent 
aücun moyen de-vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement on le milieu nattrel. 
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La conception de la capacité est telle que toute faite.survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte tenu en 
particulier de Ia différente de hauteur entre le bard de la capacité et le sommet du réservoir. 
Ces capacités de rétention doivent être coûstraites suivant des règles dé l'art, en limitant notamment les surfaces 
susceptibles d'être monillées en cas de fuite, 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, avant leur 
revalorisation où leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de Hisques de pollution (prévention d'un 
lessivage par 186 éaux météoriques, d'une pollutiof des eaux superficielles et souterraines, dés envois ét des ddeuis) pour 
les populations avoisinanies et l’environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclagé ou élimination. des déchets considérés comine des substanges ou préparations 
dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étañches et aménagées pour la récupération dés eaux météoriques, 

ARTICLE 7.44, RÉSERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment, 
Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particuller, À éviter toute réaction parasite 
dangereuse. 
Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner foule garantie de résistance aux actions mécaniques, 
physiques, chimiques ou électrolutiques, Î! est ent particuliér interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir 
ét les robinets où clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils d'utilisatton. 

ARTICLE 745, RÈGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RÉTENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une méme rétention, 
Le stockage des fiquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs où dangéreux pour 
l'environnement, n'est autorisé sous le fiveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée où assimilés, et 
pour lés liquides inflammables. dans le respect des dispositions du présent arrêté, 
L'exploitant veille À ce que les volumes potentiels de-rétention restent disponibles en permanence. À cet éffei, l'évacuation 

dés gaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté, 

ARTICLE. 74,6, STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produits intermédiaires. et produits finis considérés comme des substances. ou des préparations 
dangereuses sont limités en quantité stockée et. utilisée dans les ateliers au minimum technique permettant leur 
fonctionnement normal, 

ARTICLE 7.4.7, CANALISATIONS 

Les différentès canalisations accëssiblés sont fepérées confbrinément aux règles éh vigueur. 

Les canalisations de transport de fluides dangereux 6ù holluanis sant étanches at résistent à l'action physique ét chimique 
des produits susceptibles d'être contenus, Elles sont entretenues et font l'objet d'examens périodiques, Sauf exception 
motivée, les canalisations de transport de fluides dangereux à l'intérieur de l'étäblissement.sont aériernes. 

Toutes dispositions sont prises afin de préserver l'intégrité des‘canalisations vis à vis des chocs el contraintes auxquelles 

elles sont susceptihdes d'être exposées, 

ARTICLE LAS, TRANSPORTS .- CHARGEMENTS - DÉCHARGEMENTS 

Les aires dé charbement et de déchargement de véhicules citernes soût étinchés. &t reliées à des rétenrions dimiénsiénnées 
selon les règles de l'ait, Dészones adéquates sont aménagées pour le-staliotinement en sécurité des véhicules de tränsport 

de matièrés dingoreuses, en attente de chargement ou de déchargement. 

Le tratispoït des produits à l'intérieur de l'établissement est effectié avec les précautions nécessaires pour éviter le 
renvérsement accidentel des emballages (arrimage des fûts...) 
En particulier, les transferts de produit dangereux à l'aide de réservoirs mobiles s'effectuent suivant des parcours bien 

déterminés et font Pobjet de consienes particulières, 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux on polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués sur 
des aires étanches ef aménagées pour la récupération des frites éventuettés. 
Les réservoirs sontéquipés de manière À pouvoir vérifier leur niveau-de remplissage à tout moment-et-empêcherainsi leur 
débordement en cours de remplissage, 

Ce dispositif de surveillance ést pourvu d'une alarme de niveau haut.    
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L'élimination des substances ou. préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement fa filière 
déchets Ia plus appropriée, 

CHAPITRE 7,5 MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET ORGANISATION DES 
SECOURS 

ARTICLE 7.5.1. DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOVENS 

L'exploitant met en œuvre des moyens d'intervention. conformes à l'étude de dangers. 

ARTICLE 7.6.2, ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 

Ces-équipements sont maintenus en Bon état, repérés et facilément accessibles, 
L'exploitant doit fixer les.conditions de maintenance et les conditions d'éssais périodiques de ces matériels. 
Les dates, les modalités de ces contrôles et les obsérvatiüns constatées doivent être inscrites sur un registre. fenû à la 
disposition des services de la protection civile, d'incendie et de:secaurs ét de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 743, RESSOURCES EN EAU 

Les moyens d'intervention définis ci-après sont notamment disponibles : 

des extinoteurs ed nombre et en qualité adaptés aux risques, judicieusement répartis dans l'établissement et 
notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de chargement et de déchargement des 
produits et déchets, Les agents d'extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les 

matières stockées, 

des robinets d'inceridie armés (RIAY répartis dans les bâtiments industriels en fonction de ses dimensions et située à 
proximité des issues. Îls sont disposés de telle sorte qu'un foyer puisse être attaqué simultanément par deu lances 

soûs deux angles différénts. Ts sont utilisables en période de gel, 

tn réseau d'eau incendie protégé contre le gel alimentant des hydrarits, 

Ce-réseau doit permettre de fournir en toutes circonstances, un débit minimum de 180 ni%/h durant 2 heures. 

Les hydrants sont éonformes aux normes en vigueur, En particulier, ces appareils doivent préseriter un débit unitaire 
minimum de 60 mh sous une pression dynamique minimale de 1 bar sans dépasser 8 bars, 

La distance entré le point à défendre et les hydranis dbserve le principe suivant : 

x les 2-premiers poteaux sont situés à moins de 150 rhètres ; 

x le 3%"poteau à moins de 400 mètres. 

Les distatices sont mésürées par les voies praticables aux engins de secours, 

Ce réseau peut être complété ou remplacé par des réserves d'eau afin d'aiteindre le débit précité, sous réserve d'un 

avis favorable di service départemental d'inceudie ef de secours, 

Dans oé ons. les réserves respetent à mininia les dispositions suiväntés, 

Les réserves d'ean sont accestibles en toutes circoñsténices, iicongelables et correctement signalées, Leur volume est 
porté sur un panneau. Elles présentent une capacité minitalé de 120 m° d'un seul ténant et.sonj réalimèntées par Îs 
réseau publie ou le réseau d'eapx pluviales de-l'établissement, 

Afin d'assurer la mise en œuvre des engins ét la mantpulation du matériél, chaque réserve dispose d’une aire où 
plate-forme-d’aspiration. Se superficie estau minimum de 32 nt (8 mm *-4 mt) pout les autobompes. Si lé volume de la 

réserve étcède 240 m2 aires d'aspiration sont aménagées, 

Chaque aûté est aménagée soit sur fe sol même s'il est assez résistant soit au moyen de matériaux durs (pierre, béton, 

madriers.…..} 

L'alimentatfon des engins. depuisles réserves se fera par l'intermédiaire de derai raccord A/R de 100-mm à raison-de 
2 déniis raceords par aire d'aspiration. 

Dans le cas où la réserve est constituée d’ün hassin à ciel onveit, chaque aire est bordée.du côté de l’eau par un talus 
soit en terre férme soit de préférencé of-maçonnérie où et madriers ayant pour but d'éviter que par-snite d'une fausse 
manœuvre l'engin ne tombé à l'eau, Bille ést établie ën penté douce (2 em / im environ) èt en forme de caniveau très 
évasé de Façon À permettre l’évasuation éonstanté de l’eau de refrofdissement des moteurs.    
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L'emplacement de la ou des résetves aitificielles si celle(s)-ci esi(sont) écessaire(s), est défini conformément aux 
recommandations des services d'incendie ét dé secours. Par ailleurs, sous réserve d'un avis favorable de.ces dérniers, 
des dispositions alternatives à celles précitées pourront être acceptées en ce qi concerne le systéme d'aspiration. 

- lin moyen permettant de prévenir les services d'incendie st de secours 

- un plan des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une. description des dangers 
pour chaque local ou zone, 

Les analisations constituant les réseaux d'incendie sont indépendantes du réseau d'eau industriélle, Leurs sections sont 
calculées pour obtenir les débits et pressions nécessaires en toit lien du site. 

Les paramètres significatifs de la sécurité dercés installations (pression dans Îes réseaux d'eau d'extinction, tembérature et 
niveau dans les réservoirs d'eau ..) sont mesurés et si nécessaire enregistrés en continu. 

Le bon fonctionnement des prises d'eau est contrôlé périodiquement. 

Les deux précédents alinéas ne s'appliquent qu'aux équipements de sécurité positionnés dans l'enceinte de l'établissement. 

L'exploitant doit justifier et s'assurer de la disponibilité effective et permañente des réservés et débits d'eati nécessaires 
déterminés au présent article. 

ARTICLE 7,54. CONSIGNES DESÉCURITÉ 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les tiodalités d'application des dispositions du présent arrêté sont 
établies, intégrées dans des procédurés générales spécifiques etfou dans les procédures éf instructions de travail, tenues à 
Jour ét affichées dans Les lieux.fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

+ l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les patties. de l'installation qui, én raison des 
caractéristiques qualitatives et quantitatives des niatièrés mises eri œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont 
susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences dirèctes où indirectes sur 
l'environnement, 14 sécurité publiqué on fe mahitien en sécurité de Mustallation, 

- les procédures, d'arrêt d'urgence et de mise en sécutité. de l'installation (électricité, réseaux de fluides), les 
mésures à prendie on cas de fuite sur un récipient où une canalisation contenant des substances dangereuses et 
notämument les conditions d'évacuation des déchets et eaux souiflées en cas d'épandage accidentel, 

- des moyens d'extinotion à utiliser.en vas d'incendie, 
Ja précédite d'alerte avec les nuriéros dé téléphone du responsable d'interventiôn de Pétablissement, des services 
d'incendie et dé-secours, 

- [a procédure permettant, en cas de futte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert de 
poilution.vers Le milieu récepteur. 

ARTICLE 75.5. CONSIGNES GÉNÉRALES D'INTERVENTION 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du pérsonnel et d'appel 
des secours extérieurs atxquels l'exploitant aura cotimbniqué un ekempläire, Le personnel est entraîné à l'application de 
ces éonsignés, 

L'établissement disposé d'une équipe d'intervéntion spécialement formée À là lutte contre: les-risques identifiés sur le gîte 
etäuaniemient des mayeris d'intervention, 
Les dgents non affectés ekclusivement aux tâches d'itiervéntion, devient bouvoif quitter leur poste de travail à tout 
mothent eñ.o8s d'appel, 

Aricle 75,51, Système d'alerte interne 

Le système d'alérte interne et sas différents scénarii sont définis dans wir.dossier d'alerte, 

Un réseau d'alerte interne à l'établissement collecte sans délai les alértés émises-par le personnel à partir des postes fixes 
et mobiles, les alarmes de danger significatives, les données météorologiques disponibles si elles exercent une influence 
prépondérante, ainsi que.tonte information nécessairé à la compréhension et à la.gestion de l'alerte. 

Les-postes fixes permetiant de donner l'alerte sont répartis sur l'ensemble du site de telle manière qu'en aucun cas la 
distance à parcourir pour atteindre un poste à partir d'une installation ne-dépasse cent mètres,    
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ARTICLE 7.5.6, MISE EN RÉTENTION DU SITE 

Les réseaux d'assainissement susceptibles de recueillir l’ensemble des eaux polluées lors d'un accident où d'un incendie (y 
compris les eaux d’extinetion et de tefioidissement) sont pourvus à leurs émissaires de dispositifs de sectionnement vis à 
vis du milieu récepteur. 

À cet. effet, une vanne de sectionnément est installée au droit de l'Émissaire colléctant les euux de ruissellement: de la 
plate-forme extérieure, 

L'isclement du réseau d'eaux pluviales est assuré par coupure de l'alimentation électrique des boripes de relévage, 
positionnées au droit du point de rejet EPL (Cfarticle 4,3,5 du présent arrêté). 

Outre le respect des dispositions de l'article 4.2.4,2 dn présent arrêté, ces dispositifs font l'objet d'un plan de maintenance 
et dé contrôle garantissant leur disponibilité en cas de besoin. 

Les voiries destinées à la circulation dés engins de secours ne doivént en andun cas faire office de rétéhtion, 

Le confinement des eaux polluées sur site est assuré : 

«par la zone au sud du site comprenant les quais de réception et d'expédition ceinturéé par des murets béton, après 
mise en charge du réseau de callecte des eaux pluviales obtenu. par l'arrêt des pompes de relevage, Le volume utile 
disponible est de 450 m° 

- par la plate-forme extérieure après actioñnement de fa vanne d'isolement précitée. Le volume utile dinsi disponible 
est dé 150 m° 

< par J'un des bassins de confinement de la zone d'activités pourvu. à Son extrémité d'une vanne de sécuriié, soûs 
réserve que l'exploitant dispose d'un accord écrit de la Communauté de Communes du Pays des Trois Rivières 
autorisant le recours à l'ouvrage en cas de sinistre. Dans ce cas, les modalités d'utilisation de ce hässin soût définies 
dans une procédure, 

Le dispositif de. confinement des eaux polluées ainsi décrit respecte les dispositions suivantes : 

- il est étanche aux produits collectés et résiste à l'action physique et chimique des fluides. ILen est dé même pour les 
caniveaux et canalisations de desserte ou de liaison | 

-  iLèest aménagé de-ñorte à être visible à tout moment 

= unpoint bas permet de faciliter le pompage 
- l'ouvrage est maintenn en temps normal:au niveau permettantune pleins capacité d'utilisation 

- sa vidange sùit les principes au titré TV traitant des eaux pluviales susceptibles d’êtré poiluées (article 43.10) 

CHAPITRE 7,6 SUBSTANCÉS RADIOACTIVES 

ARTICLE 7.6.4 ÉQUIPLMENT FIXE DE DÉTECTION DE MATIÈRES RADIOACTIVES 

L'établissement est équipé d'un système de détection de la radioäctivité qui ëst mis én œuvré pour 8 contréle 
systématique des décheis métalliques entrant et sortant du sit, 

Cë contrôle vise à vérifier l'absence de déchets radioactifs. 

Le veuil de déclenchement de l'alarme de ce dispositif est fixé par l'exploitant en tenant compte du bruit de fond local. 
Les éléments techniques justificatifs de la détermination de ce seuil de déclenchement sont ténus à Îa disposition de 
l'inspection dés installations classées. 

Le seuil de décleñchemient rie peut être moiifié que par action d'une personne habilitée par l'exploitant. Le réglage de ce 
seuit de déclénthement est vérifié à fréquence & minima annuelle, selon un programme de vérification défini par 

l'exploitant. 

La vérification du bon fonctionnement du dispsitif de détection de la radioactivité est réalisée périodiquement. La 
périodicité retenue par l'exploitant doit être justifiée, elle a lieu äu moins une fois pat an: L'exploitant doit pouvoir 
justifier que l'équipemènt de détection de.la radioactivité est ën service de façon continue. 

L'exploitant ent À la disposition de l'inspection dés tustallations classées les docuiméte nécessuires À la traçabilité des 
opérations de vérification et de maintenance réalisées sut le dispositif de détection dé la radioactivité, 

ARTICLE 7,6% MESURES PRISES ÊN CAS DÉ-DÉTECTION DE DÉCHETS RADIOACTIFS 

L'esploftant mét en place une procédure de gestion des alarmes du dispositif de détection de la radionctivité, Cette 
protédurs identifié les personhes-habititées à intervenir Ces personries disposent d'une formation au risque radiologique.  



25 

Les alarmes doivent pouvoir être instantanément identifiées par une personne habilitée à intervenir. Le cas échéant, un 
dispositif de report d'alarme estmis en place, 

Eu cas de détection confirmée de radioactivité dans un vhargement, le véhicule en cause est isolé.sur une aire spécifique 
étanche, aménagée sur le site à l'écart des postés de Wravail permanents, Le chargement est abrité des intempéries. 

L'exploitant réalise au fait réaliser uni coûtrôle du chargement à l’aide. d'un radiamêtre portable, cotreétement étalonné, 
pour repérer et isôler le(s) décliet(s) douteux. Par ailleurs, il réalise ou fait réaliser une analÿyse spéetrométrique des 
dééhets douteux pour identifiér la nature et l’activité de Ghaque radioélémeüt, 

La gestion du déchet radioactif est réalisée en fonction de la pétiode du radioélément et débit de dose au contact du 
déchet, Ceci peut conduire à isoler le déchet durant la durée nécessdire pour assurer la décroissance radioactive, à refuser 
le déchet et le retourne au producteur ou à demander à l'Andra de venir prenidre.en charge le déchet, 

En cas de gestion de la source par décroissance, l'exploitant dispose d’unlocal fermé, situé à l'écart des postes de travail 
permanents, bénéficiant d'une signalétique adaptée (trèfle sur fond jaune) et de consignes de restrictions d'accès claires et 
bien apparentes, 

L'immobilisation et l'interdiction de déchargement sur le site ne peuvent être levées, dans Le cas d'une source ponctuelle, 

qu'après isolement des produits ayant conduit au déclenchement du détecteur. L'autorisation de déchargement du reste du 
chargement n'est accordée que sur la base d'un nouveau contrôle ne conduisant pas au déclenchement du’ détecteur. 

  

TÉTRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 8.1 TRI, TRANSIT, REGROUPEMENT ET TRAITEMENT DE DÉCHETS 

ARTICLE 8.1.1, DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES 

1) Le bâtiment abritant les instaflations de hi, transit et regroupement de déchets présente a caractéristique de 

réaction au feu minimale suivante : matériaux de classe A2sld0, 

3) Le complexe de toiture (élément porteur, isolation thérmique et revêtement d'étanchéité) satisfait la classe et 
l'indice Begor (13). : : 

3) La’structuré portarite des bâtiménts (charpente incluse) ést à minima R 30: 

4) Un mur séparatif REI 120 ëst érigé entre le bâtiment principal et l'aire de dépollution des véhicules hors d'usage, 

5) Sans préjidice des dispositions prévues aux articles 725 6t T2 du présent arrêté, les locaux techaiques sont 
séparés dés deux celluilés du bâtiment pr des murs RET 120 jusqu'en sous-fâce de toiture Les portes 

d'iftercommunication éventuelles soût par ailleurs BE 120 à iinitia ét pourvues d'un férme-porte. 

6) Les dispositions prévues à l'alinéa précédent sont applicables à la cellule dito « esiceinte de confinément », D: pp 

ARTICLE 812, DESENFUMAGE 

1) Le bâtiment principal est divisé en cantons de éésenfamage d'une superficie maximale de 1 600 mètres carrés et 
d'une longueur maximale de 60 mètres. Les cantons sont déliraités par des écrans de cantonnement, réalisés en 
matériaux A2 si dO (y compris leurs Hxations) et stables an fen de degréun quart d'heure, on par la 
configuration de la'toiture et des structures.du bâtiment. 

2} Les cantons de désenfumage sont équipés en paitie haute de dispositifs d'évacmation des fumées, gaz de 
combustion, chaleur et produits imbrûlés à commande automatique.et manuelle: La surface utile de l'ensemble 
de ces exntdires ne doit pas être férieure à.2 % de la superficie dé chaque canton de désenfumage. 

3) Un dispositif d'évacuation des fumées ei dé. thaleut de surface utile comprise entre 0,5 et 6 m'est prévu pour 

250 1m de superficie projetée de tütture, 

4) La commande manuelle des dispositifs d'évacuation de finnées.et dé chateur est an iirilinum installée en deux 
points opposés de chaque atelier. 

3) Les commandés d'ouverture manuelle sont placées à proxtiité- des accès de chacun des ateliers.  
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Une cominande mañuelle est facilement accessible depuis chaçune des issues de chiacun des ateliers. 

L'action d'une commande de inise en sécurité ne peut pas être inversée par unie autre comrmate. 

En exploitation normale, le réarmement (férmetire} est possible depuis te sol dis Bâtiment où depuis la zone de 
désenfumage ou la cellule à désenfumer dans le cas d'un bâtiment divisé en plusieurs céntons ou cellules. 

Des amenées d'air frais d'une surface Hbre égale à la surface géométrique de l'ensemble dés dispositifs 
d'évacuation du plus grand canton sont réalisées atelier par atelier. 

ARTICLE 813, RÈGLES DE STOCKAGE APPLICABLE AUX INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE, DE 

» 

2) 

3) 

4) 

5) 

DEPOLLUTFION ÊT DE DÉMONTAGE DE VEHICULÉS HORS D'USAGE 

L'empilement des véhiciles terrestres hors d'usage est interdit, Les véhicules tétrestres hôrs d'usage ñon 
dépollués ne sont pas entreposés plus de six mois, 

Antriaximum, 20 véhicules non dépollués sont présents sur Le site. 

La zone d'entreposage est distante d'au moins 4 mètres des autres installations extérieures. Elle est imperméable 
et munie de dispositif de rétention. 

La zône d'entreposage dés véhicules abcidentés en attente d'expertise est une-zone spécifique et identifiable, Elle 

est imperméable et munie de rétentions, 

Les pneumatiques retirés des véhicules sont éntreposés dans une zone dédiée de l'établissement, La quantité 
maximale entreposée ne dépasse pas 300 if et dans fous les caëla hauteur de siückäge ne dépasse pas 3 inètres. 
L'entreposage est réalisé dans des conditions propres à prévenir 8 risque d'incendie, 8i la quantité de 
pneumatiques stockés est supérieure à 100 m5, la Zone d'entreposage est à aù moins 6 mètres des autres zones de 
l'établissement. 

Toutes Les pièces et fluides issues de la dépollution des véhicules sont entreposés à l'abri dés intempéries. 

Les conteneirs réceptionnant des fluides extraits des véhicules terrestres hors d'usage (carburants, huiles de 
cäfters, huiles de boîtes de vitesse, huiles de transmission, huiles hydraulique, liquide de refroidissement...) sont 
entièrement fermés, étanchés et munis de dispositif de rétention, Îls sont localisés au sein de l'aire dévolte à En 
dépollution des véhicules hors d'usage. 

Les plècés grasses extraites des véhicules (boîtes de vitesses, moleurs...} sont éntreposées dans dés conteneurs 
étanches ou contenues dans des emballages étanches. 

Les battries, les filtres et les condénséteurs éontenant des polychlorobiphényles ([PCB) et des 
polyéhloroterphényles (PCT) sont entrendsés daris des conteneurs spécifiques fermés et étanches, munis de 

rétention, 

Les pièces ou fluides ne sont pas éntreposés plus de six mois sur l'installation, 

L'installation dispose de produit absorbant en cas de déverseiment accidentel. 

Les véhicules dépollués peuvent être empilés dans des conditions À prévenir les risques d'incendie et 

déboulement, La lrauteur ne dépasse pas 3 mètres, 

Tout dépôt de déchets ou matières combustibles est distant d'au moins 4 mètres de la clôture de l'établissement. 

ARTICLE 8.14. DEPOLEUTION, DEMONTAGE.ET DÉCOUPAGE DE VÉHICULES HORS D'USAGE 

» 

2 

L'aire de dépollution est aërée, ventilée etabritée des intempéries. Sail le personèl habilité par l'exploitant peut 
réaliser les opérations de dépüllution, La dépolfntion:s'effeëtue avant tout autre taitemiènt. 

L'aire de.dépollution est séparée des aûtres hslaliations extérieures par une distance ntinimale dé:3 mètres, 

L'opération de dépollution comprend toutes les opérations suivañtes : 

léa huiles moteur les huiles de transmission, les Hquides antigel, fes liquides de freins, les additifs à base d'urée 
äinsi que tout autre fluide sont vidangés 

les. gaz ducirouit d'air conditionné et fluides ffigorigënes sont récupérés conformément au 3) du présent article 

le vèrre st retiré 

les composants volumineux en matière plastique sont dérucntés      
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les composants suscéptibles d'exploser, camme les réservoirs GPL/GNV, les airbags où les prétensionneurs sont 

rétités où neutralisés 

les éléments filtrants contenant des fluides, comme les filtres à-huiles et les filtres à carburants, sont retirés 

les pneumatiques soht démiontés 

les piècés contenant des métaux lourde comme les Altres à particules fplomb, mercure, cadmiumet chrome) sont 
retirées telles que les masses d'équilibrage, les.convertiséeurs catalytiques, des commutateurs. au mercure et la/les 
batterie(s) 

les pots catalytiques sont retirés 

les composants métalliques contenant du cuivre, de l'aluminium, du magnésium 

Certaines pièces peuvent contenir des fluides après démontage si leur réutilisation le rend nécessaire. 

L'exploitant est exempté du démontage des pièces suivantes si celui-ci peut justifier que:ces composants sont 
séparés du véhièulé par un autre centre VILU ou un broyeur agréé sans que cela n'aflecte leur aptitude au 
recyclage en tañt qué matériaux : 

— composants métalliques contenait du cuivre, de l'aluminium, du iragnésium 

— composants volumineux on matière plastique (pare-chocs, tableaux dé bard, récipients de fluides, ete.) 

L'exploitant est également exempié du démontage du verre s'il peut justifier que celui-ci est séparé du véhicule 
par un autre centre VAU, En tout état de cause, la totalité du verre.devra être récupérée en vue de son recyclage 
à compter du F juillet 2013. 

Tous les fluides suscéptibles de se disperser dans l'atmosphère, notamment les fluides conterms dans les circuits 
de clihätisation, sont vidangés de manière à èe qu'aucun polluant ne se disperse dans l'atmosphère, Ils sont 

entièrement recueillis et stockés dans uné cuve étanche, dont le nivéau.de pression est contrôlable. 

Le démontage des piècés provoquant des poissières (blaqueïtes, garnituies, disques de freins.) ést effectué sur 
uns airé convenablement aérée, ventilée et abritée des intempéries. 

L'airé dédiée aux activités de cisaillage et de pressage est distante des autres aires de l'établissement d'au moins 4 
mètres. Ces opérations ne s'effectuent que sur des véhicules dépollués. Lé sol de des aites est'imperméablé et 

mani de rétention. 

Une. zone atcessibile aw publie peut être aménagée pour permettre le démontage de pièces sur les véhicules 
dépollués, Dans cette zone, les véhieules ne sont pas superposés, Le démontage s'opère pendant les Heures 
douverture.de l'établissement, Des équipements de protéctian adéquats (gants, funettes, chausaures….} sont anis à 

la disposition du public. 

ARTICLE 8.15, DISPOSITIONS APPLICABLES AUX INSTALLATIONS SITUÉES DANS LE BÂTIMENT 

Artiele 815,1, Dispositions générales 

D 

3) 

Seuls les déchets suivants.sont admis dans le bâtiment : 

- Consommables bureautiques - informatiques usagées {cartouches d'impression, Bidons toner) 
+ Déchets d'équipements éleotriques.et élécironiques (DEEE) 
- Déchets d'aérosols et de piles 
- Autres déchets dangereux 

- Métaux non férreux 

Les aires le réception, d'entreposage, de:tri et de regroupement. dé déchets sont conçues de façon à permettre là 
récupération. des égouttures, eaux-de favage, les matières ou déchets répandus accidentellement, 

Les aires de réception, d'entrépostgs, de tri et de regroupement.de déchets sont distinctes et clairement siunaiées.      
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4) Des emplacements distincts sont réservés aux déchets triés selon la nature des déchets et la filière de valorisation 
ou d'élimination prévue. Toutes les précautions sont prises pour prévenir les risques de mélange, 

5) Le temps de séjour d'un chargement de déchets n'excède pas 9 mois en moyenne. Ce temps de séjour moyen 

est ramené à 3 mois pour les déchets dangereux. La durée d'entreposage ne peut en aucun cas dépasser L an 
lorsque. les déchets sont destinés. à être éliminés.et 3 ans ibrsque la destination est une filière de valorisation. 

L'exploitant tient à disposition de l'inspection des installations classées les éléments justifiant du respect de cette 
disposition. 

6) Le bâtiment dévolu aux installations de transit, regroupement, tri et traitement de déchets est muni d'une 
détéction automatique d'incendie avec transmission de l'alarme à Vexploitant. Le type de détecieur est 

détertniné en fonction dés risques, 
L'éxploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur finotionnalité et détermine les opérations d'entretien 
déstiiées à maiñtenir leur efficacité dans le temipa. 

7} Sur une distance minimale de 15 m comptée À partir dés fagades du bâtiment, l'exploitant veille à maintenir-une 
zone libre de tout stockage de matières combustibles L'aire de dépollution des VU n'est toutefois pas 
concernée par cefte disposition puisque séparée du bâtimerit paï un mürséparatif REI 120, 

Arficle 8.1,5.2. Règles de stockage 

h Deux modes de stockage sont admis au sein. du bâtiment : stockage si masse Gu stockage en rayonnage (ou 
palettier), 

2} La hauteur destockage est Himitée 43 m quelque soit le mode de stockage, 

3) Des allées aussi larges que possible sont aménagées entre les palettiers où rayonnages ët îlots de stackage. Ces 
allées sont maintenues dégagées en permanence pour faciliter la circulation du personnel, l'intervention des 
sebours en-càs de sinistre et pour limiter la propagation d'un éventuel incendie. À cet effet, elles ne doivent pas 
être entravées notañitnent par des palettes vides on des-marchandises entreposées temporairement, 

4) Les matières conditionnées en masse (sac, paletté, etc.) forment des flots limités de la façon suivante : 

-  surfäte maximale des flots ai sol : 600 m? 
-  distangé entré deux Îlots ‘2 mètres oiniintn 
-  unë distance minimälé de 1 mètre éët maintenue Entre le soimet des stockages et la base de la toiture où le 

plafond où de tout système de chauffage et d'éclairage. Cette distance est augmentée lorsque cela ëst nécessaire 
a bon fonctionnémiént du système d'extinetion'automatique d'incendie, lorsque celui-ci existe. 

- dns distance-minimäle de 1 mètre eët respectée par rapport aux parois de la cellule. 

Ün marquage au sol délimite la surface des flots de stockage. 

5} Concernant les matières stockées en rayonnage-oii en palettier, uné distance minimale dé 2 m ést mulnténue entre 
deux rayonnages où palettiers, Une distnce midimale de Emêtre est maintenue égélèment entré le sommet des 
stockages et la base de la toiture ou le.plafond ou dé tout système de chauffäge êt d'éclairage, Cette distance est 
augmentée lorsque cela est nécessaire au bôn fonctionnement di système d'éxtinction automatique d'incendie 
lorsque cehri-ci exlste), 

Uhe distance minimale de 0,3-m est respectée par rapportaux parois de la cellule, 
Les paleitiers où rayannages sont implantés sans liaisons avée ln structure porteuse et Îés mure séparatifs des 
cellules d'entreposage. 

Articte 815,3, Dispositions applicubles iux déchets d'équipements électriques et éleetrontques (DEEE) 

D Les déchets de tubes fluorescents, lirnpes baÿse énergié et autrés lampes spécialés autrés qu'à incandeseence sont 
stockés et manipulés dans.des conditions permettant d'en éviter lé bris, 

2) Dans le cas d'un énandage accidentel de mercure, Vensemble des déchets éoflèctés est rassemblé dans un 
contenant assurant l'étanchéité et pourvu d'une étiquette adéquate, pour être expédié dané un centre de fraitement 
des déchets mercuriels. 

3) Dans le cas où des tubes fluorescents où lampes sont régulièreinent présents en quañitité supérieure À 5 sf, un 
produit adapté au blocage chimique du mercure qui serait dispersé en cas de bris massif (chute d'une caisse 
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conteneur... est disponible sur place et le personnel formé à son emploi, Le nettoyage dans de tels cas est 

effectué mécaniquement, l'utilisation d’aspirateurs est interdite, 

Des consignes particulières sont préparées et poriées à la connaissance du personnel pour le nettoyage de 

ceriains produits spécifiques éventuellement répandus ou dispersés (méroure, PCB...) précisant les moyens de 

protectiont et de nettoyage à utiliser dans de tels cas. 

Les DÉEÉ ne subissent auoune opération de désassemblage ou de remise en état, 

Article 8.1,5,4. Dispositions applicables aux déchets dangeteux autres que les décliets d'équipements 

électriques et étecironiques 

D 

2 

3} 

4 

Les déchets dangereux sont orientés veis un local dédié dénommé « enceinte dé confinement». 

Ce local est-suffisimment ventilé, sec etné renferme aucune canalisation d’eau. au d'installation électriqué ët est 

éloighé de toute source de chaleur, 

Les déchets de nature différente sont entreposés dans cles contenänts distincts. En particulier, les piles de madèle 

différent ne sont pas stockées en mélange dans un même contenant, 

Les piles usagées au lithium sont séparées des autres piles et leur entreposage est réalisé dans des fûts où 

conteneurs formés, étanches à l'humidité, résistant à la pression en cas d'échauffement et conformes à la 

réglementation relative au transport de matières dangereuses, 

Article 8,1,5,8. Dispositions applicnblés &u triitenient des consommables usagées 

D 

5) 

#5 

5 

6} 

7 

5 

8) 

10) 

il) 

Les seules opérations de traitement admises sont l'aspiration de toner résiduel et le broyage.dés bidons toner. x 8 

Les dispositifs d’aspiration du toner résiduel présent dans Les consoiinables.sont raccordés à une installation de 

dépoussiérage permettait de prévenir la dispersion de poussières dans l'atelier. 

Les filtres utilisés vont équipés d'un dispositif de décélimatage automatique. Ils sont par ailleurs équipés d'un 

témoin de colmatage, - 

La ventilation est diméssiontéé notamment pour prévenir la formätion de dépôis de poussières dahs Îes 

conduits. Les-dispositifs de dépoussiéragé (enceinte du séparateur, Alires..) sont conçus et aménagés de sorte à 

empêcher l'accumulation de chatges électrostatiques, La rise à la terie des parties conductrices est notament 

réalisée, Les médias ftrants-employés dissiperit Péléctricité. statique. 

Les dépoussiérenrs sont régulièrement contrôlés et Font labjiet d'entretien, 

Les.bidons plastiques sont nettoyés du toner résiduel avant broyage. 

L'installation de broyage est intégrälement capotée et installée sur un-support stable Hinitant les vibrations, 

L'éraploi du broyeur ne nécessite pas de dépôts de fluides tels que produits de néttoyñge, lubrifiants. 

La commaride des installations ést doublée par uni où flusieurs attéts d'urgence judicieusement positionnées, 

L'inétallation fait l'objet périodiquement de vérification elmaintenance. L'exploitant tient les justificatifs des 

contrôles réalisés à la disposition de l'iispéction des installations classées, 

L'ensemble des installations de oaptage, de transport et de filtration et toute autre surface susceptible de recevoir 

des poussières, y compris les bacs de récupération ét l'atelier font l'objet d’inspections et de nelioyages 

périodiques afin d'éliminer les dépôts. Le nettoyage est approprié aux risqués el-ne génère pas de nuages; par 

ailleurs, lessoutils employés ne produisent pas d'étincelles. 

ARTICLE 8:16, DISPOSITIONS APPLICABLES AUX INSTALLATIONS EXTÉRIEURES AUTRES QUE 

CELLES MENTIONNÉES AUX ARTICLES 8.1.3 ET 8.14 DU PRESENT ARRÊTÉ 

Articie 8.1.6.1, Disposiflons générales 

D Seuls tes déchets suivants Sont admis sur la plite-foriie extériciie attenante aù bâtiment principal : 

. déchéts admissibles sut le site défiiis.à l'article 8.1.7 du présent arrêté    
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Des dispositions sont prévues por empêcher les envols de déchets notamment lors de leur 
chargement/déchargement, 

Les aires de réception, d'entreposage, de tri, de regroupement et de traitement (découpe) de déchets sont conçues 
dé fagon à permettre là récupération des égouttures, eaux dé lavage, les matières ou déchets répandus 
accidentellement, Le sol est étatiche, iicombustible.et résistabt aux chocs, 

Les aires de réception, d'entreposage, de tri, de regroupement ét de traitement (décaupe) de décliets sont 
distinctes et clairement signalées, 

Dés emplacements distincts sont résérvés aux déchèts triés selon la nature des déchets et la filière de valorisation 
où d'étirnination prévue. Toutes les précautions sont prises pour prévenir les risqués de mélange, 

Une distance minimale de. 15m, libre de tout stockage de matières combustibles, sépare les istallations 
extérieures du bâtimeni. principal. 

Lés aires de réception, d'entreposage, de tri, dé regroupement et de traitement (découpe) de déchets sont 
couvertes lorsque l'absence de couverture pst susceptible de provoquer : 

- l'entraînement de substänces polluantes par les eaux de pluie 

- l'accumulation d’eau dans les déchets ou l'imprégnation par la phiie dé tout ou partie des déchets rendait plus 
difficile la valorisation ultérieure 

- l'accumulation d'eau dans les déchets où P'imprégnation par la pluie de tout ou-partie-des déchets conduisant à 
des situations dangereuses 

Elles sont nécessairement couvèrtss dés lors que dés déchets dangereux sont'présents, 

Des alléés aussi larges que possible sont aménagées entre les différentes installations . Cés allées sont 
mäjhtenues dégagées ef permanence pour faciliter la cireulation du personnel, l'intervention des secours en cas 
de sinistre ét pont limétér la propagation d'un éventuel Hcendie. 

Le temps de séjour d'un chargement de déchets n'excède pas 9 mois en moyenne, Ce temps de séjour moyen 
est ramené à 3 mois pour les déchets dangereux, 

La durée d'entreposage ne peut en aueun cas dépasser 1 an lorsque les déchets sont destinés à étre éliminés et 3 
ans lorsque fa destination est une filière de valorisation, 

L'exploitant tieñt à disposition de l'inspéction dés iristallations classées les éléments justifiant du respeot de 
cétte dispositions. 

Article 8,1,6,2, Règles destockage 

1) 

2) 

3 

4) 

5) 

6) 

D 

À Fexceplion d'une partie des déchets métalliques {non souillés) stovkés en vrac, les décheis sont stockés dans 
des contenants adaptés à la haïure dudéchet (bennes, casiers). 

L'affeciation des contenants destinés à l'entreposage des déchets est prétisée par des marquages ou des 

affichages appropriés. 

Les tonlemants sont batistitiés dé matériaux compatibles avec les déchets qu'ils contiénnent ét soni protégés 
contre les agressions mécaniques. Tout contenant ou emballage endomniagé ou percé est remplacé. 

Tout stockage dé déchets renfermant des liquides susceptibles de créer une pollution des eaux ou des sols est 
entreposé sut rétentiôn, Les réténtions sônt eorigues et entretenties conformément aux dispositiôns du chapitre 
74: du présent arrêté. 

La hauteur dé stockage ne dépasse pas 2,50 im lorsque les déchets sont entreposés duns-des contenarits, 

La hauteur de stockage pour Les déchets métalliques stückés en vrac ne dépassé: pas 4 mètres. Un marquage au 
soldélimite l'emplacement réservé à ces déchets. 

Les déchets métalliques stockés en vrac sont séparés des déchets dangereux, des véhicules hors d'usage non 
dépollués ainsi que de l'aire de dépollution des VAL parune distance minimale de 14 mètres, Cette distance 
peut être réduite. à 4 m pour les déchets. métalliques exempts de toutematière combustible. 

Une distincte minimale de 3 m sépare le stockage de matières dangereuses des autres installations de 
l'établissement,     
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8) Les déchets sont stockés dans dés conditions prévenant les risques de pollution.(prévention des envols, des 

tuissetlements, des infiltrations dans le sôl, des odeurs). 

Article 8.1.6:3, Dispositions supplémentaires applicables à la déchefterie 

1) Lorsque le quai de déchargement des déchets est en hauteur, un dispositif anti-chute adapté est installé tout le 
long de la zonë de déchargement. Sur les autres parties hatés du site, comine la voie d'accès à la zone de déchaïgeinent, 
un dispositif cst mis én place afin d'éviter noiatiment la chute de véhicules en coûtre bas. 

Des panneaux signälant lé risque de chütes sont affichés à divers eridroits dé ces zones. Là partie baëse du quai, où sout 
manipulés les contenants, est strictement réservée aux pérsonnels de service. Un affichage visible interdit ceîte zone aux 
usagers, 

5) La voirie d'accès est aménagée en fonction dela fréquentation de pointe escomptée, afin de ne pas perturber la 
circulation sur La voie publiqué aitenante, Au besoin, un parmeau indiquant a limitation de vitesse à finiérieur de 

l'installation est apposée à l'entrée du site, 

Les voies de cireulation sont suffisamment large afin de-permettre une manœuvre aisée de-tous les véhicules autorisés. 

Les piétons circulent de mañiëre sécurisée entre chaque zones possibles de dépôts dé déchets, 

Des dispositions sont prévues afin d'empêcher toute collision avec des engins de manutention ou camions présents sur la 

plate-fortne, 

3) Les modalités ét la nature des aphorts doivent faire l'objet d’une surveillance par des moyèns proportionnés aux 
risques ef à la taille de l’installation, 

4) Dans tous les cas, les locaux de déchets dangereux doivént être rendis fnaccessiblés au public. (à l’éxception des 

siockages d'huiles, des larnpes, des cartouches d'encre, des déchets d'équipements électriques et électtoniques et des 
piles). Les conteneurs servant à récuelllir les déchets dangereux.ne sont pas superposés (mais peuvent êtré positionnée sur 
différents niveaux d’étagère etfou de rayonnage). Des panneaux informant des risques encoumis, précisänt les 
équipements de protection individuels à uillisér ét rappelant lés condlgnes à Metite en oeuvre en cas de problème, sont 
clairement affichés à l’entrée du lacal de stockage ainsi qu'un panneau infordisant l'accès au publie et un rappelant 
l'interdietion-de fumer, 

5) Une information sur les-sisques encourus et sur le mode opératoire de déversement, notamment sur Fisterdiction 
formelle de mélange des types d'huiles, est clairement affichée à proxinrité du conteneur La borne est protégée contre les 
risques de choc avec un véhicule. Le jange de niveau est facilement repérable et le taux de remplissage est régulièrement 
contrôlé. 

6) À l'exclusion des huilés, dés lampes, des cariouches d’encre, des déchets d’équipérnents électriques et 
électroniques at des piles, les déchets dangereux sont réceptionnés uniquement par le personnel habilité par l'expfoitant 
où son représentant, qui ést chargé de lès entreposer dans un local dédié au stockagé en ténant compte de la compatibilité 

et de la näture des déchets, 

7) Les installations non classées au titre de li rübrique 2710 sont rendues inaccessibles au public. 

ARTICLE.8.1,7, RÉCEPTION DES DÉCHETS 

1} L'exploitant fixe les critères d'admission des déthiéts dns so établissement ët les coïtéighe dâns un décrinienit teint À 
la disposition. de l'instéciion dés installations classées, Atioun des déchéts pour lesquel ces érlières he soft pas 
respectés ñe doit être accepté sur le site. 

2) Les déchets.ne peuvent pas être réceptionnés. en déhofs des heutes d'ouvérture de l'installation. Ils sont réceptionnés 
sous contrôle du personnel habilité par l'exploitant, 

3) Sont notamment interdits les déchets suivants à l'entrée de l'étabfissement : 

- Déchets identifiés par un code de la nomenclature définie à l'article R.541-8 du code de l'environnement, autre que 
eux mentionnés en annexe [Il au présent arrêté 
- Déchets susceptibles d'émettre des rayonnements lonisants   

 



4) 

5) 

6) 

7) 

8) 
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- Déchets d'activités de s6ins à risques infectieux 

- Déchets ferrnentéscibles 
- Déchets d'équipements électriques et électroniques autrès que ceux appartenant aux catégories 1, 3,4 et 5 définies à 

l'article. R.543-172 du code de l'environnement et rappeléès ci-déssons : 

+ Catégorie L: Gros appateïils ménagers 

+ Catégorie 3 : Équipements informatiques et de télécommunications 
» Catégorie 4 : Matériel grand public 
+ Catégorie 5: Matériel d'éclairage, À l'excepiiôn des appareils d'éclairage domestique et des ampoules à 

flament 

La prise en charge d'un déchet dont l'un des critères énoncés ti-dessus n'est pas respecté est soumise à 
l’apprébätion préalable de l'inspection dés installations classées, 

La ste des déchets recus est affichée à l'entrée de l'installation, Cette liste mentionne, pour chaque déchet reçu, 
le code et le libellé du déchet au regard de la nomenclature définie à farticlé R:541-8 du code de 

l'environnement. Les déchets non listés ne sont pas admis sur'le site, 

Avant d'admettre un déchet dans son établissément, l'exploitant démande au producteur de déchets où, à défaut, 
au détenteur une information préalable, Cetie information préalable indique le type et la quantité de déchets 

livrés. 
Pour Les déchets susceptibles d'émettre des rayonnements ionisants, uhe information préalable est délivrée pat 1e 
producteur initial du déchet comportant notamment les résultats de la mesure de l'intensité de ces rayommements. 

Les dispositions prévues au 5) du présent article ne sont toutefois pas applicables dès lors que Les déchets sont 
apportés par le producteur initial dé ces déchets. 

A l'arrivée suf le sité, et avant. déchargement, toute Hivraison-de déchet fait l'objet d'un. cantrôle visuel afin de 
vérifier leur conformité avec lés informations préalablement délivrées, En cas d'acceptation des déchets, un bon 
de prise en charge est délivré à l'expéditeur des déchets. Ce bon mentionne les informations listées sur le registre 
des déchets entrants définies à l'Alinéa 1) de l'article 8.1.9 du présent arrêté, En cas de refus, Le préfét est 
informé, au plus-tard 48 heures après leréfus, dés caractéristiques du lot refusé (expéditeur, origine, nature et 

vélume des déchets.) 
Les dispositions précédentes sont remplacéés par les prescriptions Suivantes pour les déchets apportés par le 
produsteur initial des déchets. 

A l'ariivée. sur le site, et avant déchargement, toute livraison de déchets fait l'ébiet d'un contrôle visuel afin de 
vérifier leur conformité avec les critères définis à l'articlé 847 (points 1,3 ét 4), En cas d'abceptation des 
déchets, un bon -de prise en charge ent délivré à l'expéditeur des déchets. Ce ton, mentionné les informations 
listées sur le registre des déchets entrants définies À l'alinéa 1) de l'article 8.1.9 du présent arrêté. Lorsqué 
1e dépôt d'un déchet est refusé à l'usager, l'exploïtäntoù sr représentänt l'informé des  filièrés existantés pour 
sa gestion. 

Tous les métaux ou déchets de métaux doivent au préaläble de-leur admission faire l'objet d'un contrâle de lëur 
radioactivité par un équipement de détection. Les déchets émettant des raÿonnemients {Gnisants sont écartés, 
signalés à l'inspection des installalfon classées et traités dans les conditions prévues à l'ariéle L.$42 di codé de 

Penvironmement, 

Pour lése déchéts dangereux, seuls les déchets conditionnée et étiquetés conformément aux réglementations en 
vigueur, accompagnés d'une fiche d'ideniffication des déchets ét d’unbordereau de suivi conforme à celui prévu 

paï l'atrêté thinistériel du. 29 juillet 2005 modifié, peuvent être reçus dans l'installation, La fiche d'identification 
tentignné notamment les propriétés de dangers et les mentions de dangers des substances et préparations 
dangereuses méntionhées à l'aiticle RSÉ1-10 du code de l'environnement, lle est établie par le producteur 
initial du déchet où, por les déchéts des méiäges, par l'exploitant de l'installation de collecte de ces décheis ou, 
à défaut, Je collecteur ou, lorsqu'il existe, l'écé-organisme agréé en vertu de Fartisle L.S41-10 du code de 

l'environnément, 

Cette disposition n'esl toutefois pas applicable dans les cas prévus par l'article RS4]-45 du code. de 

l'environnement, 

Seules les huiles usagées ayant fait Pobjet d’uné añalyse des PCR et PCT au sèns de l'article R.543-17 du code 
de l'environnement peuvent être reçuss dans l'établissement.    
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19} L'établissement st équipé d'un moyen de pesée à l'entrée du site el chaqué-apport dé déchets fait l'objet d'un 
mesurage, À défaut, le déposant doit être en mesure de justifier La masse de déchets qu'il apporte. 

11} Uné aire d'attente intérieure est atiétagée pour pérméttre le stafioniément des véhicüles durant és contrôles 
d'admission des déchets, 

12} Unes zone est prévue pour l’entreposage, avant leur reprise par leur apporteur où leur élimination par un 
prestataire, des déchets qui ne respéëtent pas les critères d'admission méntiéanés au présent article. 

ARTICLE 8,18. DESTINATION DES DÉCHETS 

1) Fouté opération d'entévement de déchets se fait sous la responsabilité de l'exploitant, Il organise la gestion des déchets 
sortants dans des conditions propres à garantir la préservation des intérêts visés aux titres Ter et IV du livre V du. code de 
l'environnement. 

TLs'assure que les entreprises de transport ainsi que les installations destinatrices disposent des autorisations nécessaires à 
la reprise de tels déchets. 

2) Le transport des déchets doit s'effectuer dans-des conditions propres & empêcher les envols. En paitieulier, s'il ést fait 
usage de bennes ouvertes, les déchets sortant du site devront êtré couverts d'une bâche ou d’un filét. L'exploitant 
s’assurera que les entreprises de transport intervenant sur son site respectentées dispositions. 

3) Les déchets d'équipements électriques et électroniques soût envoyés dané des installations appliquant les dispositions 
de l'arrêté ministériel du 23 novembre 200$ ielatif'aux modalités de traitement. des déchets d'équipéments éléctriques et 
électroniques où remis aux personnes tédues de les reprendre en application des articles K.543-188 et'R. 543-195 du code 
de l'énvitonnement où aux organismes auxquels ces pérsoñhes onit transféré leurs obligations, 

ARTICLE 8.1.9, TRAÇABILITÉ 

5 L'exploitant établit ef tient à jour un registre chronologique où sont consignés tous. les déchets. entrants, Ce 
registre contient au-moins, pour chaque lux de-déchets entrants, les informations suivantes : 

— Ja date de réception du déchet 

— le nature du déchet entrant (code du déchet au regard de la nomenclature définie à l'annexe-IT de l'article R.541-8 
du code de l'environnement ) 

= lecas échéant, Fimmatriculation du véhicule {pour les véhicules hors d'usage) 

— la guäntité du déchet entrant 

— le nome l'adresse de l'installation expéditrice des déchets 

— de norû et l'adresse du où des transporteurs, dinsi que leur ruméro de récépissé mentionné À l'article R.$41-53 du 
code de l'environnemént 

— le cas échéant, le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets (*) 

— le cas échéant, « le numéro de notification prévu par le réglement (CE) n°1013/2006 du Parlement entopéen et 
du Conseil du j juin 2006 concernant les transferts de déchets 

— le codé du traitement qui va être opéré dans l'installation selon Les annexe L'et If dela directive n°2008/08/CE du 
Parlement européen ef du Conseil dir 19 novembre 2008 relative aux déthets et abrogeant certaines directives 

€ L'édition d'un tel document n'est pas obligatoire dans les cas prévus par l'article R.54145 du code de 
l'environnement. 

2 L'exploitant Stblit et tient À jour un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortants, Ce 
registre contient au moins, pour chaque flux de déchets sortants, les informations suivantes : 

— ja date de l'expédition du déchet 
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… Ja nature: du déchet sortant (code du déchet au regard de là nomentlatiré définis à l'annexe TI de l'artiele R.541-8 

du code de: l'environnement) 

— fa quantité du déchet soitant 

«le nom et l'adresse de l'installation vers laquetlé le déchet est expédié 

— le nom.et l'adresse du où des transporteurs qui prerinent en charge:le déchet, ainsi que leur numéra de rétépissé 
méntionné à l'article R.541-53 du code de l'environnement 

— le cas échéant, le numéro du ou des borderemix de suivi de déchets 

— Je cas échéant, lé numéro du document prévu à l'annexe VIT du règlement précité 

— je code du traitemenit qui va être opéré dans l'installation vers Inquelle le déchet est expédié, selon les annexe I et 
ÏT de la directive précitée 

— lé qualification du traitément final vis-ä-vis de la hiérarchie des modes de traitement définie à l'article'L.541-1 
du code de l'environriemient 

3} Si les installitions réglementées au présent chapitre traieñt des subatances ou objets qui sont des déchets afin 
qu'ils cessent d'être des déchets conformément à l'article L.541-4-3 du éode de l'environnement alors l'exploitant tient un 
regisire chronologique des substances ou objets ayant cessé d'être dés déchets. Cé registré contient au moins, pour chaque 
flux de substances ou objets ayant cessé d'être dés déchets, les informations suivantes : 

- a date dix traitement du déchet 

- la nature du déchet traité (code du: déchet au-regard de la nomenclature définie à l'annèse TT dé l'article R.541-8 
du code dé l'environnernent}- la quantité du déchet traité la date d'expédition de ces substänces où objets 

- le fiorn et l'adresse de la personne a qui a pris possession de ces sibstances ou abjéts ayant cessé d'être des 

déchets 

- la référence de l'acte administratif ayant fixé les critères de sortie du statut de déchet 

4} Les informations contenues dans les registres visés artictes 1 st 2 du présent anticié assurent la traçabilité entre 

les déchets entrants et les déchets sortants, Les installations réalisant une trangformation importante des déchets, 
né permettant plus d'en assurer la traçabilité, sont exonérées des obligations de traçabilité spécifiées au précédent 

alinéa, undquement si l'arrêté préfectoral fixant les prescriptions d'exploitation, de ces installations le prévoit, 

5) Les inforinations contenues duns les registres visés aux articles 1 et3 permettent d'assurer 14 traçabilité entre Les 
déchets éntrants.et les substances ou objets ayant cessé d'être des déchets. 

6) Les registres visés au présent article sont conservés pendant au moins trois ans et sont tenus à là disposition des 

autorités compétentes. 

ARTICLE 8,1.10, EXPLOITATION 

Article 8.1.10.1, État des stocks 

L'exploitant tient à Jourun état des déchets présents sur le site auquel est annexé un plan pénéral des stockages. Cet état 

précise Ja nature et la qüantité des déchets détenus. 

Ce décument est tenu à la disposition des services d'incendie ei de secours, 

exploitant cénservé Les docuinents 1 permettant de.connaître là nature, les dangers et Les risques que présentent les 
produits et déchets dhgeretx où les déchiéts Gonterinnt des substances ét préparations dangereuses mentionnées à l'article 

R.511-10 du code de l'énvironnetnent, brésents dans l'installation, eh particulier: 

Pour les produits dangereux : 

ses Fiches de données de séeurilé prévues par l'article R4411.73 dicodé dictravail 

«les Fiches d'information relatives aux substances et préparations dangeréises mentionnées à l'articlé R:511-10 le cas 

échérint 
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- Pour es déchets déngereux : 

+ les fiches d'identification des déchets mentionnées à l'article 8.1.7 8) du présent arrêté 

Ces documents sont conservés pendant une durée minimale de 5 -ans.cf sont tenus à disposition de l'inspection des 
installations classées et de l'organisme en charge du contrôle périodique. 

Pour les déchets d'équipements électriques et électroniques, l'exploitant s'appuie, pour cela, notamiment sur Ja 
documentation prévue à l'article R:543-178 du code de l'environtement. Én particulier l'exploitant dispose des 
fiches de données. de sécurité prévues par l’article R.441173 du-code du travail pour &t minimum les substances 
répuiées contenues dans Les équipements électriques et électroniques ädinis. 

Article 8.1.10.2 Récepiion et expédition 

Au droit dés quais, seules sont admises les palettes en trätiit, en attente-d'expédition veïs lés clients ou transfèrt 
vers les z6nes destockage. Les palettés sont eñtreposées sur unie hauteur maximale de 2 palettes gerbées, 

Duranf les heures d'exploitation des installations, les quais sont Hbres autant que possible ét le stockage de 
produits y est limité fortement, En dehots des heurés d'exploitatiôn,:les prodüits stockés sur Les quais sont limités 
aux téceptions ou expéditions du jour ou tout au plus du jéur suivant. 

Dans tous. les cas, ce stockage ternporalie nie doit pas gêner une éventuelle hitervention des servicés d'incendie et 
de secours, À cette fin, les quais font l'objet d'un traçage au sol permettant l'intervention des services de secours, la 
cireulation des piétons, la circulation des engins de manuiention et ia localisation précise des emplacements 

réservés aux zones d'attente de palettes. 

Les quais sont séparés des aires de stockage par un marquage au sol bien visible au sein des cellules. 

En dehors des opérations de chargement - déchargement, lessas sont fermés et le stailonnement de camions à quai 
est interdit. 

Article 8,1,10,3, Manutention 

Lors de Ta fermeture de l'établissement, les chariots de manutention sont-remisés dans un local spécifique. 

Atttele 8,1, 18.4, Propreté 

1) Un éüntrôle dé l'état et du degré. de remplissage. des différents conteneurs et zones d'entreposage est réalisé 
suivant une Hôquence définie par l'exploitant de sorte à respecter le plan initial de stockage et à prévenit tout 
stéckage de déchets hôrs des emplacernents dédiés, 

2) Les surfaces dévolues aux installations réglementées au présent chapitre sont maiuleriues propres et 
régulièrement nettoyées, 
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TITRE 9 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.1.1, PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

Afin dé maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, l'exploitant définit et met 
en œuvre sous 64 responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme d'auto 

surveillance, L'exploitant ailapte et actualisé la nature et la fréquence de cette surveillance. pour tenir compte des 
évolutions de.ses installations, de: leurs performançes par rapport aux obligations réglementaires, et dé leurs effets sur 
Pénvironnement L'exploitént décrit daris un dociment tenu à la disposition de l'inspection des installations classées les 
modalités de Mesures et dé mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à 
l'inspéétion des inistéilations classées. 
Lés articles suivarñts définissent le conteñu minimum de ce progranihe en terme dé nâture de mesuré, de paramètres et de 
fréquence pour les différentes-émissions, ainsi que de fréquence de transrnission des données d'aüto survélllance, 

CHAPITRE 9.2 MODALITÉS D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.2.4 RELEVÉ DES PRÉLEVEMENTS D'EAU 

Les installations de prélèvement d'eau sant munies d'un dispositif de mesure totalisateur, 
Ce dispositif est relevé hebdomadairement, Les résiltats sont portés.sur un registre éventuellement informatisé. 

ARTICEE 9,2.2, AUTOSURVEILLANCE DES EAUX 

Les eaux phiviales (Point de rejet EP1) font l’objét d’une analyse antiuelle portant sur les paramètres visés à l'article 
4,311 du présent arrêté ainsi que sur les PCB Hüdicatewrs (PCB). Les. prélèvements sont effectués lors d'épisodes 
pluvieux significatifs. 

Le programme de surveitlnice pourra £tre modifié sur sinple dernande de linspection des installations siassées, 

ARTICLE 9.23, AUTO SURVEILLANCE DES DÉCHETS 

Les résultats de surveillance sont présentés sélon un registre où un modèle établi en accord avec l'inspection des 
fnstalafions classées ou conformément aux dispositions. nationales lorsque le format est prédéfini., Ce récapitulatif prend 
en compte'les types. de déchets produits, les quantités et.les filières d'élimination retenues. 

L'exploitant doit être en mesure de justifier de l'élimination de (ous les déchets qu'il produit à linspection des installations 
classées, IE doit tenir à la disposition de l'inspection des installations classées une. caractérisation précise et une 
quantification de tous les déchets vénérés par ses activités. 

ARTICLE 9.2.4, AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Une mesure dé la situation acoustique est effechiée, dans un délai. de 6.mois à compter ds l'exténsion des installations de 
transit, regroupement ét traitement de déclréts huis tous les 5'ans, par un orgaitisme où une personne qualifié dont le choix 
séra communiqué préalablement à l'inspection des installations classées, Ce contrôle sera effectué en Hmite de prapriété 
ainsi qu'au droit. des Zones à émergence réglementée, indépendarhment des contrôles ultérieurs que l'inspection des 
installations claësées pourra demander. 

CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTÉRPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

ARTICLE 6,31, ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalisé en application du chapitre 9.2, notament celles de äon 
prograitime d'autu surveillance, lés-analyse et les Interprète, IE prend le-cas échéant les actions corréctives Hppropriées 
lérsque dés résultats font présager dès risqués ou incorivénients pour l'environhément où d'écart pat rappoït au respect 
des Valeurs réglementaires relatives.aux émissions de.ses installations ou de leurs effets sur l'environtemént, 

ARTICLE 9.3.2 ANAUYSR RT TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE 

Sais préjudice des dispositions de l'article R 512-69 du code de l'environnement, l'exploitant établit avant la fin de 
chaque mois calendaire un rapport dé synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses imposées an chapitre 9.2 du 
mois précédent,    
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Ce rapport, traite au minimum de l'interprétation des résultats de la période considérée (en patticulier cause ét ampleur 

des écarts), des modifications éventuellés du prograinme d'auto surveillance ét des actions correctives. mises en œuvre où 
prévues (sur l'outil de production, de traitement des effluents, la ainiénance.. ) ainsi que de leur efficacité, 
Élesttenu à {a disposition de l’inspection des installations classées, 

Une exemplaire de chaque rapport est archivé paï l'exploitant durant 10 4ûs. 

En cas de détection de PCB dans les eaux pluviales, l'exploitant en avige dans les meilleurs délais l’inspéction des 
installations classées, 

ARTICLE 9.3:3. TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L’AUTO SURVEILLANCE DES DÉCHETS 

La trañismission des résultais de l'auto surveillance des déchets est réalisée conformément aux textes en vigueur. 
L'exploitant utilise pour ses déclarations la codification réglementaire en vigueur. 

ARTICLE 9.34, ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DES MESURES DE NIVEAUX SÔNORES 

Les résultats des mesures réalisées en application du chapitre 9.2 sônt trauismis au Préfet dans lé mois qui suit leur 
réceptionavec les commentaires ét propositions éventuelles d'amélioration. 

  

TITRE 19 - RECOURS - PUBLICITÉ 

  

+ EXÉCUTION 

CHAPITRE 10.1 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présént arrêté #st soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré auprès du Tribunal administratif d'Amiens, 14 rue Lemerchier 80011 AMIENS CEDEX : 

1° Par les tiers, personnes physiques du morales, les communes intéressées où leurs groupements, en raison des 
Inconvénients ou des dangers qué le fonctiorineitent de l'iistallation présente pour les intérêts visés à l'article L.S11-1, 
dans un délai d'un ah à cornptér de là publication ou de l'affichage du présent arrêté, 

2° Par l’explôltant dans un délai de deux mois à compter de Ja notification du présent-arrêté. 

Les fers qui d'ont acquis où pris à bail des irameubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installation 
classée que postérieurement à l'affichage où à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation où 
atténuant les prescriptions primitives.ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative, 

CHAPITRE 10,2 SUSPENSION - FERMETURE 

Tadépendamment des poursuites pétales qui peuvent être exercées, la suspension du fonctionnement où la fermeture dé 
l'établissement pouira.êtré prononcée suivant la procédure Hxée par la réglementation en vigueur, en cas d'inobservation 
des conditions-auxquélles célüui-ci'esf ou Séra sournis. 

CHAPITRE 10:3 PUBLICITÉ 

Conformément aux dispositions de l’article R.$12-39 du code de l'environnement, un extrait du présent arrêté 
méntionnant qu’une copie du iexte intégral est déposée aux archives de lu maire et mise à la disposition de tonte 
personne intéressée, séra affiché dans les mairies de BUIRE et HIRSON pendant me durée minimum d'un mois, 

Les maires de Buire et HIRSON féront-connaître, par procès verbal adressé à la Direction départementale dés territoires - 
Service de l'environnement - Unité gestion des installations classées, déchets - 50 boulevard de Lyon — 02011 LAON 
CEDEX, l'accomplissement de cette formalité. Le même extrait sera affiché en-permanence, de fiçon visible, &ur Le site 
de l'exploitation à la diligence-de-la société GDE. 

Un avis at public sera inséré par les soins de la direction départementale des terroirs et aie fais dé a octèté 
G.D.E.dans deux journaux diffisés dans tout le département et publié eur 1é site Intérniet de la Préfecture,  
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CHAPITRE 10.4 EXÉCUTION 

Le Secrétaire général de la préfecture, 8 Sous-Préfét dé l'arrondissement de VERVINS, le Directeur départemental des 
teriioires, le Directeur régional de l'environnement, de l'äménagement et du logement ainsi que l'Inspecteur des 
installations classées sont chargés, chacun én ce qui le concetne, de l'exécution du présent ariêté dont unie copie sera 
adressée ù pétitiohnaite, 

Faità LAON, le 2 4 AVR. 2013 
Le Préfet, 

Pour le Préfet 

sf par déléguer 
Le Secrétaire onda, 

re Lamine , 

Jsckis LEROUX-HEURIAUE 

      
  

È 

Ë
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ANNEXE IL:CAHIER DÉS CHARGES JOINT À L'AGRÉMENT 

MENTIONNÉ AUX ARTICLES 114 ET 5.18 DU PRÉSENT ARRÊTÉ 
  

Conformément à l'article R. 543-164 du cods de l'environnement : 

1° Les opérations de dépollution suivantes sont réalisées avant tout autre traitement du véhicule hors d'usage : 

— les batteries, les pots catalytiques et Îes réservoirs de gaz liquéfiés sont-refirés : 

les éléments fltrants contenant des fluides, comme, par exemple, les filtres à huiles et les filtres à carburants, sont 

retirés à moins qu'ils ne soient nécessaires pour là réutilisation du moteur; 

— Jes composants susceptibles d'exploser, y compris les airbags et les prétensianneurs sont relirés ou neutralisés ; 

les carburants, les huiles de carters, les huiles de transmission, les huiles de boîtes de vitesse, les huiles hydrauliques, 

les liquides de refroidissement, les liauides antigel etes liquides de fcins ainsi qué tout autre fluide présent dans le 

véhicule hoïs d'usage sontrétirés, et:stockés séparément fe cas échéant, notamment en vue d'être collectés, à moins qu'ils 

ñe soient nécessaires pour la réutilisation des parties de véhicule concérnées ; 

= je retrait, la récupération et le stockage de l'intégralité des fluides fffgorigènes sont obligatoires en vue de leur 

traitement ; | 

-— jes filires et les condensateurs contenant des polyehlotobiphényles (PCR) et des polychlorotetphényles (PCT) sont 

retirés-suivant les indicaffons fournies par les constructeurs automobiles sur la localisation de ces équipements dans Is 

modèles de véhicules concernés de leurs inatques ; 

— les composants recensés comme contenänt du rnercuré sont rétirés suivañt les indications fournies par les constructeurs 

automobiles sur la localisation. de ces équipements dans les modèles-de véhicules congernés de-leurs marques ; 

— Jes pneumatiques. sont démontés de manière à préserver leur potentiel de réutilisation où de valorisation. 

29 Les éléments suivants sont extraits du véhicule : 

— composants métalliques contenant du quivre; de l'aluminium, du magnésium sauf si le centre VHU peut justifier que 

cés corhposants sont séparés du véhicule par tin dutte centre VHU:ou un broyeur agréé ; 

— coniposants volumineux en matière plastique (pare-chocs, tibleaux.de bord, récipients de Aluides, etc.), sauf si le 

centre VHU peut justifier que ces composants sont séparés du véhicule par un auiré centre VHU ou un broyetr agréé de 

manère à pouvoir réellement être recÿelés en tan qué matériaux ; ° 

— vers, sauf st le céñitre VHU peut justifier qu'il est séparé du vébioule par uir-autre centre VAL, en totalité à partir du 

ler juillet 2013. 

3 L'exploitant du centre VRU ést tenu de contrôler l'état des composants et éléments démontés.en vuë de Jeur 

réutilisation. d'assurer, le.cas échéant, leur traçabilité gar l'épposition d'un marquage approprié, lorsqu'il est 

techniquement possible. Les pièces destinées à. là réutilisation peuvent être mises Sur le marélié soûs réserve de respecter 

les réglementations spécifiques régissant la sécurité de ces pièces ou, à défaut, l'obligation généräle dé sécurité définie par 

l'atiole L. 22141 ducode de la consommation, 

La vente-aux particuliers de. composants à déclenchement pyro technique estinterdité. 

Les opérations de stockage sont effectuées de façon à ne pas endommager les composants et éléments téutilisables ou 

valotisables, ou contenant des fluides. 

Seule personnel du:centre VHU est autorisé à accéder aux véhicules hors d'usage avant les opérations de dépollution 

visées au {* du présent artiole, 

4° L'exploitant du centre VHU est tenu de ne remettre : 

fes véhicules hors d'usage traités préalablement dans ses instaïlations, qu'à un broyeur agréé ou, sous sasresponsabilité, 

àun autre centre VHU agréé ou à toute autre installation de traitement autorisée à cet effbt daris un autre Etat membre de 

la Communauté européennte, dés lors que le transfert-transfrontalier des véhicules hors d'usage est effectué dans le-respect 

des dispositions du règlement à° 1013/2006 du Parlement européen et dit Conseil du 14 juin. 2006 concernant les 

transferts dé déchéts: 

les déchéts sous du traitément des véhieulés hors d'usige qu'à des ihstallations respectant les dispositions de l'article 

R. 543-161 du code de l'énivironnérent, 

5° L'exploitant ui centre VHU ést fetin de coimuniquer chaque année ant riéfet du département dans quel l'installation 

est.exploitée, et à l'Agerice de l'envirannénient êt de la maîtrisé dé Fénetgie, sons forme électronique à partir de-2013, la  
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déclaration prévue par Papplication du 5° de l'article R. 543.164 du code de l'environnement. 

Cette-déclaration eoinprend : 

a) Les informätions sur les certifications obtenues notaniment dans le domaine dé l'environnemeñt, de l'hygiène, de la 
sécurité, du service et.de la qualité : 
b} Lencinbre et 1e tonnage des véhicules pris en charge ; 
6) L'âgé moyen des véhicules pris en charge : 
d) La répartition des vélioutes pris en charge par marque et modèle ; 
e) Le nombre et le tonnage de véhicules hors d'usage préaläbletnent traités remis, directement ou via d'autrés centres 
VHU agréés, à des broyeurs agréés, et répartis par broyeur agréé destinataire ; 
fj Le tonnage de produits et déchets issus du traitement des véhicules hors d'usage remis à des tigre 
g) Les taux de réutilisation et recyclage et réutilisation. et valorisation atteints ; 
À) Les nom et coordonnées de l'organisme tiers désigné au 15° du présent cahier des charges : 
ÿ) Le cas échéant, le nom du où des réseau(x) de producteur(s) de véhicules dans lequel s'inserit le centre VHEU. 

Lotsqu'un transfert de véliicule(s) hors d'usage est opéré entre deux centres VU agréés, l'obligation de déclarer au sens 
du.5° de Fartiote R. 543.164 pèse sur l'exploitant du premier centre VU agréé qui a pris en charge le véhicule, Dans. ce 
cas, le deuxième céntre VU agréé a l'obligation de communiquer at prentier cenire VEU agréé les données nécessaires 
à ce dérnier pour réporidre à soû obligation de déclarer au sens du & de l'article R. 543-164. 

La communication de-ces informatioris pour l'année n intervient au plus tard le 31 mars de l'année n + 1, 

Le contenu de la. déclaration est vérifié et validé par l'orgañisme ets désigné au 15° du préserit cahier dés charges avant 
le 32 août de l'année n + ?, À partir de 2013, l'organisme tiers réalise également une validation en figne de Ia déclaration. 
L'Agence de l'environnement et de la mañirise de l'énergie délivre. uni récépissé de déclaration, La fouruture dé ce 
récépissé est une des conditions nécessaires au maintien de l'agrément préfectoral. 

6° L'exploitant du centre VHU doit tenir à la disposition des opérateurs économiques avec lesquels il collabore, ou avec 
lesquels ü souhaite collaborer, ses performances en matière de réutilisation et-recyclage et de réutilisation et valorisation 

des véhicules hors d'usage, 

7° L'exploitant du-centre VAL doit tenir à la disposition de l'instance définie à l'article R 543-157.1 les données 
vomptables ot financières permeitant à cette instance d'évaluer l'équilibre économique de Ex fière, 

   8° L'exploitant du centre VHU ést nu de sé conformer aux dispositions de l'artiole R. 922.9 du code de la routs lorsque 
le véhicule ést pris en charge pour déstructiôn, at notaïunent dé délivrer'au détenteur du véhicule-hors d'usage an 
certifivat de destruction au moment de l'achat, 

9° L'exploitant du éeñtre VHU est tenu dé constihier, le.cas échéant, une garantié financière, dans les conditions prévues À 
Particle L. 516-1 du code. de l'ënvironneient. 

10° L'exploitant du centré VHU est tent de.sé conformer aux dispositions relatives aux sites de traitement:et de stockage 
des véhicules el.des liides, matériaux où composants-extraits de ces véhicules, suivantes : 

— leg emplacements affectés à l'entreposngé des véhicules hots d'usage sônt aménagés de façon à émipécher toute 
pénétration dans le sol des différents liquides que ces véhicules peuvent contenir ; 
—- les emplacements affectés à l'entreposage des véhicules hors d'usage non dépollués soût revêtus, pour les zones 
appropriées comprenant a minima les zones affeciées à l'entreposage des véhicules à risque âinsi que les zoties affectées à 
l'entreposage des vélicules en atlente d'expertise par les-aseureurs, de surfaces imperméables avec dispositif dé coliecie 
des fuites, décanteurs:et épurateurs-dépraisseurs ; 
— les emplacements affectés au-démontage-et à l'entreposage des moteurs, des pièces susceptibles de contenir des 
fluides, des pièces métalliques enduites de graisses, des huiles, produits pétroliers, produits chimiques divers sont revêius 
de surfaces imperméables, lorsque-ces pièces et produits ne:sont pas eux-mêmes contenus dans des emballages 
pärfaitement étanches et imperméables, avec dispositif de rétention ; 
— les batteries, les filtres et. es condensateurs contenant des polychiorobiphénytes (PCB) et des polychloroterphényles 

(PET) sont sntreposés dans des tonténèurs appropriés ; 
— Les fluidés-extratts dus véhicules hors d'usage (carburants, Huiles decartérs, huiles de boîtes de vitesse, huiles de 
trangmission, hüïlés hydrauliques, liquides de relroïdissément, liquides antigel, liquides de freins, acides dé batteries,       
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fluides de cirouits d'air conditionné et tout aütre fluide contenu dans les véhicules bots d'usage) sont entreposés dans des 
réservois appropriés, ls cas échéant séparés, dans des lieux dotés d'un dispositif de rétention ; 
— les peumätiques usagés sont entreposés dans dés-conditions propres à prévenir le risque d'incendie, 4 favoriser leur 
réutilisation, leur recyclage ou leur valorisation, et däns les régions concertiées par la dengue et'autrés maladies 

infectieuses tropicalés, à prévenir le Hisque de prolifération des moustiques : 
— Jes eaux issues des emplacements affoctés äu démontage des moteurs of pièces détachées, meritionnées ci-dessus, y 
gompris les éaux. de pluie ou les liquides issus de dévérgements accidenitels, sünt récupérées et traitées avant leur rejet 
dans le milieu naturel, notamment par passage dans'un décantéür-déshuiteur où tout autre dispositif d'effet jugé équivalent 
par l'inspection des installations classées; le taltément réalisé doit assurer que le iejet dés éaux dans le milieu naturel 

n'entrainera pas de dégradation de celui-ci ; ‘ 
— le demandeur tient le registre de police défini au chapitre Ter di titre: TI du livre IN de la partie réglémentaire du code 
pénal. 

119 En application du 12° de l'article R. 543-164 du codé de l'énvironnement susvisé, l'exploitant du centre VHU est tenu 
de justifier de l'atteinte d'un taux de réutilisation ét de recyélage minimum des matériaux issus des vélicules hors d'usäge, 
en dehors des métaux, des batteries et des fluides issis des opérations de dépollution, de 3,5 % de la masse nioyeñtie des 
véhicules et. d'un taux de-réutilisation et de valorisation minimuim de $ % de la masse moyenne des véhicules, y compris 

par Îe biais d'une coopération avec d'autres centres VHU agréés ; 

129 En: application du 12° de l'article R. 543-164 du cade de l'environnement susvisé, l'exploitant du centre VHU est 
également tenu de Juatifier de l'atteinte d'un taux de réutifisation.et de recyclage minimum des matériaux sous des 
véhicules hors d'usage participant à l'atteinte des objectifs fixés.à l'article R. 543-160, y compris par Le biais dune 
covpération-aves les autres opérateurs écononiiques : en particulier, il s'assure que les performances des broyeurs à qui il 
cède les véhicules hots d'usage qu'il a traités, ajoutées ses propres performances, permettent l'atteinte des taux 
méntionriés à l'article R, 543-160. du codée dé l'énvironnement, 

13° L'éxploïtaht du déntre VHU céttenu d'éssurèr la traçabilité des véhicules hoïs d'usage, notanutient en établissant en 
trois exemplaires un bordereau de suivi mentiotinanit les nuimiéros d'ardre des carcasses. de véhieules hors d'usage 
correspondants sex numéros se trouvant dans le livre de poliée, ainsi que les tonnages âsssciés finodèle en annexe fl] du 
présert. arrêté), Un exemplaire du bordereau eét conservé par le centre VHU, les deux Attfes exémplairés étant stvoyés au 
broyeur avec le ou les lotfs) de véhicules hôrs d'usage préalablement traités éorrespoñdants. 

14° L'exploitant du centre VHU est tenu.de disposer de l'attestation de capacité mentionnée à Partiéle R. 543-99 du code 
de l'environnement, Cette attestation est de catégorie V conformément à l'annexe Î de l'arrêté: du 30 juin. 2008 susvisé, 

15° L'exploitant du centre VHU fait pracéder:chaque année à une vérification de la conformité de son installation aux 
dispositions du. cahier des: charges annexé à son agrément par un organisme tiers accrédité:pour un des référentiels 
suivañts 
— Vérifitation de l'énrégistrernent dans lé cadre du système commumantaire de management environnemental et d'audit 

(MAS) défini par Le réglement (CE) n° 61/2001 du Parlement européen et du Conséil.du 19 rnars 2001 ou certification 
d'un système. de management environnemental conforiné à la nofme internationale ISO 14001 : 
— certification de service selon le référentiel « traftemenit et valorisation des véhicules hors d'usage et de leurs 
coriposañts » déposé par $GS QUALICERT ; 
— certification de service selon le référentiel CERTIREC concernant les entreprises-du récyclage déposé par le Bureau 
Veritas Certification, 
Les résultats de:sette vérification sont tränsinis au préfet du dépaitéiment dans lequel sé situé installation. 

VU pour être annexé à mon artêté en date de ce jour 

Le Préfet, . 

à 4 AVR 2013 
FOUT ke éigiR 

a per délégation 

Ÿ Lomce 

deckie LEROUX-HEURTAUX  
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ANNEXE HL: LISTE DES DÉCHETS ADMIS SUR LE SITE 

  

DÉCHETS. 

       
| 

    

  

  

  

OBpBîE 
  

Déchets de k toner d'impression autres que eaux visés à {à rubrique 08 03 A7. 

  

N'RUBRIQUE DÉCHETS 
  

42 
DÉCHETS PROVENANT DE LA MISE EN ÉORVE ET Di TRAITEMENT PHVSIQUEËT MÉGANIQUE DE 
SURFAOE DES MÉTAUX ET MATIÈRES PLASTIQUES 

    

    

12.01 03. 

12.01 08 
    

  

320802 

Déchets provenant de la mise sn ‘Forme ét du tralement, mécanique et physique de Sutacé des métaux st 
matlèrés Blastique 

| Limallle at chutes de métaux erreux. 

:Limaille et chutes de métaux nôñ ferreux, 

   

  

         
     

    

iquides aduaux de nettoyage. 

‘Déchets du dégraissage à la vapeur,   
  

  

IN'RUBRIQUE (DÉCHETS 

  

  

  

  

“HUILÉS ET GRISES LIQUIDES. STEGE 
    

  

  

  

  

  

  

    

18 
ae GATE HUILES ALIMENTAIRES. ÉTHUILES Fi GURANT AUX CHAPITRES 06,12.ET +8). n 

13 02 

43 02 08* [Haies moteur. de botte de Vilesses et d lubrification non cflorées à base. minérale. [ 

43.07 Combustibles liquides usagés. : 

180708 Autres combustibles {y compris mélanges). 

  

    

  

N°RUBRIQUE (DÉCHETS 
'EMBALLAGES,. ABSORBANTS, … CHIFFONS . D'ÉSSUVAGE, 

  

EMBALLAGES ÈT : DÉCHETS 

  

    

  

15 01 02 

15.01 G4   55.01 07 

Hs 02 02+     
15 MATÉRIAUX FILTRANTSET VÊTEMENTS DE PROTECTION NON SPÉCIFIÉS AILLEURS 
11501 “Emballages ét jé d'emballages (y coïnpris les déchets: d' l'eniballages mubicipaux collectés séparément), 

15-01 01 ÿ    

    

7 

  

    

  

  

  

  

  

   

    

Absorbants,: mat sérieux fur Pants, chiffons d'éssuyage et vêtements de “protection. . | h 

Absorbants, matériaux filtrant 6 compris les filtres à huile non spécifiés ai fleurs), | chiffons cssuyage e 
Vêtements de 

Absotbants, I 1 
| rubtique 15.02 02. 
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N° RUBRIQU 
    

  
    
16 

16 ou. 
  

      

  

  
  
  

  

  

  

    

16 01 04% 
16 Qi 06 a 

16 ot O7 E 

16.01 17 È Métaux ferreux 

FOI 18 Métaux non ferreux. 

  

  

  

    

    

  

    
  

  

  

1602. 
is 
1602 13* uipements mis au rebut contenant des composants ne nc autres que seux visés aux mbriques 16 2 

en 09 à 16 02 12. 

16 0214 Équipements nie au rebut autres que ceux visés aux ru 

        

1605 04° 

  

16 02 16 :Composants retirés des équipements ris au rebut autres que ceux visés à laribrique 16 02 15. 

11603 .Loupés de Éibrication etproduifs nor utilisés. 

16.03 04 
      
     

  

     
  

    

  

[16 06 02*      
1606 04 

16 06 05 

17 02 

    

  

  

    

  

  

+7 Da 64* 

47 04 01 

17 04 03 

17.04.05 

47 04 OT   
        

pl 

‘substances 
       

    

    

        

     

   
  
  

  

o$ que ceux visés à la rubrique 17 08 08. 
  

      

Bois, verre et matières plastiques contenant des substances dangérauses. ou contaminés pat de 

  

   



(N° RUBRIQU 
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4: 

  

  

  
18 1203 … Méfaux non ferreux 

         

    
   
1842 : 

49 12 01 
  compaclagé, gränulal on) 

    

| Papier et carton,   

      

  

  

      204 “Matières plastiques ete auichous, 

19 1206 ‘Verre. 
           

  

Autres déchets (y compris mél anges). provenant du tfaitemenit mécanique. des déchets autres que ceux visés à 

        

  

  

  

OUT. arbre 19121 Lu . | 

A RUBRIQUE DÉCHETS 
: “DÉGHETS.. MUNICIPALE “DÉCHETS | “MÉNAGERS : ET - DÉGHÈTS -ASSIMILÉS.. PROVENANT DES 
20 COMMERCES, DES INDUSTRIES. ET DES ADMNISTRATI IONS), Y_.COMPRIS LES FRACTIONS 
‘ | COLLECTÉES "SÉPARÉMENT 
2001 
20 07.01 
20 01 02 
120 0127 

20 01 33* 
5 HT 

  

  

  
  

  

  

  

  

     etriques él électraniques mis au rébut gontonant des composants dangereux (6), 
20 04 21 

Équipements électriques et électroniques mis au rebut autres que ceux visés aux “rubriques 2001 at, 20 0123 
200! 58 Let 20 04 36, 

20 a 35* 
     

    
   

    

  

  

  

20 03 

20 08 01 
  

  

20 03 07 -Déchets encombrants.”   
  

VE pour être annexé à mon arrêté en dafe de ce jour 

Le Préfet, 2 à AVR 201 

  

asie LEROUX-HEURTAUX  
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ANNEXE IV : ÉLÉMENTS DU PORTER À CONNAISSANCE 

- Porter kconnalssance « risques technologiques ;7 

-annexe {1} Incéndie gériéralisé du bâtiment DÉBE 

VU pour être annexé à mon arrêté en date dege jour 

Le Préfet, 

2 4 AR, 2013 
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at par délégatkan 

Le océans Géeiest, 
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Jdtie LAROUXR-HEURTAUX 

 



  

Saciété GDE à HIRSON 

CARACTÉRISATION DU RISQUE 

Les distances d'effet des phénomènes dangereux suscéptibles d'être générées par ces installations visés pat Particle L511-1 
du Code de l'Environnement et sortant des limites de propriété, sont les suivantes, 

  

    

  

  

N° du 

:PED 
0} : 

Façade nord 30 

Incendic:'généralisé B Thermique l 

1 | du bâtiment DEEE. Fagade suc 3 20 

  
    

  

  
  

  

    

  
            Façades est LE 20 

Fagade ouest 13 20 

  

  

Les distances son comptées à partir des foçartes du‘hâtiment. 

Les zones sont représentées sur Le plan joint en annexe N°Ï du présent document, 

Les cases grisées dans le tableau correspondent aux zones sortant des limites de propriêté 

(1) Un phéñomène dungerenx peut génèrer plusieurs (ypes d'effet. 
à} an sens de l'arrêté ministériel "probabilité, intensité, gravité et cinétique" cu. 29 septembre 2005 

* Pour: mémoire ? 

Les classes de probabilité Sont définies de la façon suivante : 

- classe de probabilité À por les "évéamménts coiants" susceptibles de.se produire plus de À fois tous lus 100 ans 
= classe de probabilité B pour les ‘événemente probables" susceptibles de se produire plus de 1 foisious les 1 000 

ans mais moins de 1 fois tous:les 100 ans 
- classé de probabilité C'pour tes "évésements improbables" susceptibles de:se produire plus de 1 Jois tous lex 10 

D0û aus iais trois de À fois tons les 1 ONE ans 
classe de probabilité D'pour les "événemeins tês inprabables" suscéptibles de se produire plus de ? fois tous les 
100.008 ans ais mois de À feis tous les 10 000 ans 

-. classe de probabilité Æ pour les "événements possibles mals exirmement pen probables" susceptibles de se 
produire nioias de 1 fotetous les 100 000 üns 

Er stevification des effets est la suivante : 

- Soul des effers brréversibles (SED »20ne des dangers significatifs pour lo vie humaine 
- sul des effets léiaux (SEL) =zone.des dangers grerves pour la vie fnuraine 
- peut des effets létaus sietifotlf (SELS) = zoné dés dangers très graves pour la vie dumaine 

Notz : compte tenu des incertitudes liées à l'évaluation des risques et à la délimitation des distances d'affet 
qu'elles engendrent, il convient de rappeler que des dominages aux biens et aux péfsonnés no peüvent être 

totalement exclus au-delà des différents périmètres définis et qu'aiusi, il cénvient d'être vigilant et Brudeñt sur 
les projets en limite de zone d’exposifion aux risques-et d'éloigner aufant que possible les projets Hinportants ou 

sensibles, 

      
         



âl NNEXE À} incendie généralisé du bâtiment DEEE 
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